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Pour les salaires, il nous 
faut un plan de combat !

Les stations-service sont approvisionnées. 
Les trains roulent. Les poubelles sont ramas-
sées. Et les vacanciers de la Toussaint profi tent 
de quelques jours de repos. Cela suffi  t au gou-
vernement pour se féliciter d’un retour à la 
normale.

Car, pour lui, il est normal que les fi ns de mois 
soient de plus en plus dures à cause des prix qui 
explosent. Qu’il y ait de plus en plus de chômeurs 
pris à la gorge, c’est normal !

Des bus ou des trains sont supprimés parce 
qu’il manque du matériel et du personnel ? Nor-
mal ! Des urgences pédiatriques sont forcées d’en-
voyer des bébés à des centaines de kilomètres 
pour qu’ils soient soignés ? 
Il faut s’y faire !

Et il y a tous ceux qui ne 
peuvent pas faire trois repas 
par jour, ou qui ne peuvent 
plus prendre leur voiture 
parce que l’essence coûte 
trop cher : ça aussi le gouver-
nement le considère comme 
normal.

Pendant ce temps, les capi-
talistes de l’énergie se gavent 
en faisant fl amber les prix de 
l’électricité ou du gaz. Et, pour 
s’enrichir, les spéculateurs 
n’y vont pas de main morte : 
les prix sont multipliés par 
10, voire plus. Ces gens-là sont 
en train de pousser nombre 
de commerces et de PME vers 
la faillite. Ils enfoncent toute 
l’économie dans une grave 
crise. Et ce n’est pas le gou-
vernement qui va les arrêter.

Oh, le ministre de l’Écono-
mie, Bruno Le Maire, n’est 
pas content. Il aurait même 
fait les gros yeux au PDG de 
TotalEnergies. Mais il reste 
totalement dévoué aux capita-
listes. Sa politique n’est pas de réquisitionner les 
superprofi ts, mais de réquisitionner les grévistes 
pour casser la contestation sociale ! Les capita-
listes continueront donc de tout casser.

Pendant des décennies, l’État a pu atténuer 
les dégâts engendrés par la rapacité capitaliste, 
en déployant un fi let protecteur pour les plus 
pauvres. Parce que la France est un pays riche, 
il disposait d’une certaine marge de manœuvre. 
Cette possibilité-là s’amenuise de crise en crise, 
avec un endettement toujours plus grand.

La situation est d’autant plus grave que Macron 
étale son impuissance face à la guerre et à la crise 
énergétique. Mais, en bon président antiouvrier, 
il conserve un réfl exe : taper sur les travailleurs et 
leur imposer de nouveaux sacrifi ces. Alors, non, 
le retour à la normale n’est pas pour demain !

La société passe d’une zone de turbulence à 
une autre. Dans le monde du travail, le méconten-
tement pousse des travailleurs à entrer en lutte, à 

débrayer ou à se mettre en grève, à l’échelle d’un 
service, d’un atelier, d’une entreprise ou d’un 
groupe.

On l’a vu avec la mobilisation des raffi  neries, 
une grève peut aussi très vite mettre le feu aux 
poudres et provoquer un mouvement plus géné-
ral. Car tous les travailleurs le constatent, quel 
que soit leur niveau de salaire, et qu’ils soient du 
public ou du privé : leur pouvoir d’achat recule, 
car les prix fl ambent sans que les salaires suivent.

Le grand patronat a choisi d’engager le bras 
de fer en refusant de faire suivre les salaires. Eh 
bien, ce bras de fer, il faut le mener !

Pour avoir une chance de le gagner, il faut 
réfl échir à un plan de combat. 
Le grand patronat en a un. Il a 
une stratégie pour attaquer les 
travailleurs et aggraver l’ex-
ploitation. Pour l’appliquer, 
il paye même une armada de 
chefs et de sous-chefs. Et si 
cela produit des remous, il 
peut recourir à la menace et 
à la force répressive de l’État, 
aux huissiers, à la police et à 
la justice.

Alors, la volonté de se 
défendre ne suffi  t pas. Il faut 
que les travailleurs se donnent 
une politique de lutte, pour 
qu’ils sachent unir leurs 
forces autour des revendica-
tions qu’ils estiment légitimes.

Que nous faut-il ? Une pri-
me qui sera aussitôt englou-
tie, et galérer avec un salaire 
de base qui reste au plan-
cher ? Évidemment non ! C’est 
le salaire de base qui compte 
tous les mois pour payer le 
loyer, les factures et pour 
négocier un emprunt. C’est à 
partir de lui que la retraite et 
les indemnités chômage sont 

calculées.
Alors, ce sont les salaires qu’il faut augmenter. 

Cela, d’au moins 400 euros par mois, pour combler 
le fossé creusé du fait de l’envolée des prix. Et la 
seule garantie que les salaires ne soient pas aus-
sitôt dépassés par les prix, c’est de revendiquer 
leur indexation sur l’augmentation réelle des 
prix, et pas celle que nous vend le gouvernement.

Et discutons des moyens de diriger nous-mêmes 
notre lutte. À TotalEnergies, deux syndicats, la 
CGC et la CFDT, hostiles à la grève, ont signé un 
accord avec la direction contre la volonté des gré-
vistes. Si la combativité et la détermination des 
travailleurs sont au rendez-vous, il faut savoir 
que les appareils syndicaux voudront en garder 
le contrôle et sont prêts à brader la lutte pour un 
plat de lentilles. Alors, donnons-nous les moyens 
de contrôler nous-mêmes les luttes que nous 
engageons !

Nathalie Arthaud
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��W3 et moধons de censure։V
beaucoup de bruit 
pour pas grand-chose
Mercredi 19 et jeudi 20 octobre, par deux fois 
la Première ministre Élisabeth Borne a recouru 
au 49.3, pour imposer la première partie du 
projet de loi de finance de 2023 et la partie 
recettes du budget de la Sécurité sociale.

N’ayant pas de majori-
té absolue à l’Assemblée 
nat iona le,  le gouver ne -
ment uti l ise ce dispositif 
constitutionnel pour passer 
au-dessus des discussions 
parlementaires et des amen-
dements de l’opposition et 
obtenir que ses budgets 
soient votés et donc validés.

Q ue ce l a  appa r a i s s e 
comme autoritaire et bien 
peu respectueu x du dé -
bat parlementaire est in-
déniable. Même si la pro-
testat ion des pol it ic iens 
comporte une bonne dose 
d’hypocrisie, car ils savent 
tous que le 49.3 est tout à fait 
dans l’esprit de la Constitu-
tion de la Ve République.

Ce système se prétend dé-
mocratique parce que des 
notables peuvent pérorer 
au Parlement. Ce dernier 
ne peut cependant donner 
son avis que tant qu’il ne 

gêne pas trop le gouverne-
ment et ne l’empêche pas de 
gouverner. 

La Constitution de la Ve

République se voulait ca-
pable de combattre l’ins-
tabilité parlementaire, qui 
avait gêné le pouvoir pour 
régler les affaires écono-
miques et politiques dans 
les années 1950, particuliè-
rement la guerre d’Algérie.

Le même problème, en 
moins aigu pour l’instant, se 
pose au gouvernement au-
jourd’hui. Macron n’a plus 
la majorité au Parlement et 
pourrait se retrouver à la 
merci d’une motion de cen-
sure menant à de nouvelles 
élections. Or, pour les capi-
talistes, le gouvernement 
doit pouvoir agir en leur 
faveur avec le maximum 
de célérité et d’efficacité, 
sans avoir à s’embarras-
ser des états d’âme du petit 

personnel politique.
Si la bourgeoisie s’in-

quiète de l’instabilité poli-
tique, débutante en France 
et caricaturale en Grande 
Bretagne, ce n’est évidem-
ment pas qu’elle s’émeut que 
les classes populaires soient 
écœurées et ne votent plus. 
Au contraire, elle a toujours 
été favorable à une forme 
de vote censitaire officiel ou 
officieux. C’est la politique 
en faveur du grand patronat 
de tous les gouvernements 
successifs qui a engendré 
l’écœurement des classes 
populaires par rapport au 
jeu électoral. Au point que le 
dégoût des partis politiques 
traditionnels débouche sur 
une situation rebattant les 
cartes du cirque électoral, 
impose plus de recours au 
49.3, de nouvelles alliances 
parlementaires, voire, si 
cela ne suffit pas, une re-
fonte de la Constitution.

Mais la Constitution de 
la Ve Républ ique semble 
pour l’instant suffisamment 
bien ficelée pour empêcher 
le blocage complet .  Les 

�lani)caধon écologi7ue։V Borne dans les choux
La Première ministre Élisabeth Borne a annoncé 
le lancement d’une planification de l’économie 
pour effectuer la transition écologique. Dans son 
programme à l’élection présidentielle, Macron 
présentait cela comme un de ses projets essentiels. 
Mais à part un slogan, « 
rance nation verte », 
qu’estfce qu’il y avait dans son discours S

Elisabeth Borne n’a rien 
dit de concret. Elle en est 
restée aux formules creuses 
usuelles : « consommer plus 
durable », « produire une élec-
tricité décarbonée », « verdir 
le secteur et les instruments 
financiers »… Et les milliards 
de subventions dont elle a 
parlé pour tel ou tel secteur 
ont tous déjà été annoncés.

La transition écologique 
est devenue à la mode. Ce 
ne sont plus seulement les 
m i l itants écolog is tes et 
les experts du climat qui 
en parlent, mais les chefs 
d’État et les dirigeants des 
grands groupes industriels, 
comme TotalEnergies et 
les constructeurs automo-
biles, qui portent pourtant 
une énorme responsabili-
té dans le réchauffement 

climatique.
En fait, face à une évolu-

tion qui leur apparaît iné-
luctable, les grands groupes 
industriels ont adapté leur 
politique. Et, à partir de leur 
position dominante, ils an-
ticipent le changement et 
même en prennent l’initia-
tive, pour pouvoir garder 
leur hégémonie voire la ren-
forcer. Ainsi par exemple 
PSA-Stel lantis a annoncé 
mettre le paquet sur le mo-
teur électrique et TotalEner-
gies s’est mis à vanter l’éner-
gie solaire, les éoliennes et 
surtout le gaz naturel liqué-
fié (GNL), présenté comme 
beaucoup plus écologique 
que le pétrole. Ensuite, se-
lon eux, l’État doit prendre 
en charge, par la « planifica-
tion écologique », les lourds 

investissements qu’i ls se 
refusent à faire. Que l’État 
construise les bornes pour 
voitures électriques néces-
saires partout en France ! 
Qu’il finance les nouveaux 
terminaux portuaires pour 
accueillir les navires trans-
portant le GNL ! Etc.

Mais, en même temps, ces 
mêmes groupes ne savent 
pas vraiment à quel saint se 
vouer. À quel rythme cette 
« transition écologique » va-
t-elle se faire ? En quoi va-
t-elle consister ? Et va-t-elle 
réellement se faire ? Du seul 
point de vue technologique, 
les batteries pour voitures 
électriques nécessitent une 
énorme quantité de lithium, 
dont personne ne sait au-
jourd’hui si elle existe, mais 
dont on sait déjà que, pour 
l’extraire du sol, les compa-
gnies minières et chimiques 
sont prêtes à faire des ra-
vages dans l’environnement 
et parmi les populations. En-
suite, la guerre en Ukraine 
est venue tout bouleverser. 
TotalEnergies avait un pro-
jet de GNL avec la Russie 

dans l’Arctique, pour lequel 
cette entreprise avait inves-
ti des milliards et auquel 
elle a dû renoncer, en tout 
cas officiellement.

Borne est prête à exaucer 

les vœux de ses maîtres, 
mais le problème est qu’eux-
mêmes ne savent pas exac-
tement dans quelle direc-
tion aller.

Pierre Royan

La mobilisation contre le CPE, en  2006, à Poitiers.
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motions de censure n’ont 
pas obtenu la majorité des 
votes et les deux projets de 
loi ont été adoptés. De toute 
façon, le dépôt par le RN et 
la Nupes de motions de cen-
sure fait partie du cinéma 
parlementaire. Ces deux 
partis ont joué leur jeu, qui 
consiste à se posit ionner 
comme les principaux oppo-
sants à Macron. En votant la 
motion de la Nupes, le RN a 
en plus mis dans l’embarras 
la droite, qui apparaît dé-
sormais comme faisant par-
tie de la majorité de Macron 
et même comme son ultime 
béqui l le. D’ai l leurs, que 
Sarkozy propose à la droite 
de soutenir franchement 
Macron, c’est une façon de 
sortir ce dernier de ces em-
barras parlementaires et 
surtout d’offrir des garan-
ties de stabilité politique au 
grand patronat.

T o u t e s  c e s  p é r i -
péties parlementaires ne 

concernent en rien les inté-
rêts des travailleurs. Il est 
particulièrement illusoire 
de compter sur le Parlement 
pour empêcher les attaques 
contre les travailleurs pré-
vues dans les deux projets 
de budget. 

En 2005, lorsque le gou-
vernement de Dominique 
de Vil lepin uti lisa le 49.3 
pour imposer le CPE (contrat 
premier embauche), c’est 
la mobilisation massive de 
la jeunesse et des travail-
leurs qui signa la mort de ce 
contrat précaire, en forçant 
le gouvernement à l’abro-
ger, alors qu’il avait réus-
si à le faire adopter par les 
députés. 

Alors, si les travailleurs 
veulent voir leurs salaires 
augmenter et leurs condi-
t ions de v ie s’amél iorer, 
c’est sur leurs mobilisations 
qu’ils doivent compter, et 
non sur le Parlement.

Joséphine Sina
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�nion européenne։V
pas de soudure au gaz


rancefAllemagne։V
chacune dans sa bulle

La situat ion des deux 
pays face au prix du gaz 
est très différente. 

L’Allemagne importait 
jusqu’à présent env iron 
100 mi l l iards de mètres 
cu bes de gaz par an de 
Russie, qui arrivaient di-
rectement par gazoducs. 
En France en revanche, la 
consommation est environ 
de la moitié et l’essentiel 
vient de Norvège et de divers 
pays, la Russie étant minori-
taire. Ce gaz arrive essentiel-
lement par GNL, gaz naturel 
liquéfié, transporté par des 
navires spéciaux, les métha-
niers, à la température de 
moins 163 degrés.

Pour effectuer ce type 
de transport il faut d’abord, 
dans les pays fournisseurs, 
des usines de liquéfaction 
du gaz, qui coûtent au mini-
mum un milliard de dollars 
l’unité, ensuite des navires 
méthaniers, très chers eux 
aussi, et à l’autre bout des 
usines de regazéification 
du GNL. I l en existe une 
trentaine en Europe mais, 
jusqu’à une date récente, au-
cune en Allemagne, qui n’en 
n’avait pas besoin grâce au 
gazoduc russe.

L’Allemagne est en train 
de construire à toute allure 
une de ces usines et de louer 
des usines flottantes, car il 
en existe aussi. Seulement 

les fou r n isseu rs , par m i 
lesquels un des plus gros 
est TotalEnergies, profitent 
évidemment des circons-
tances pou r fa i re g r i m-
per les prix autant qu’i ls 
le peuvent. Total possède 
ainsi des usines ou des par-
ticipations dans la fabrica-
tion du GNL, une flotte de 
plus de vingt méthaniers, 
et en loue d’autres si néces-
saire, ainsi que des usines 
de regazéification.

Et à côté de cela il pos-
sède des équipes de traders 
répar t i s dans plusieurs 
centres mondiaux, dont le 
rôle consiste, comme l’écrit 
Total, à « rediriger les car-
gaisons en fonction des op-
portunités de la demande et 
des prix». Autrement dit : si 
ce n’est pas suffisamment 
cher en Allemagne, eh bien 
le navire de GNL est envoyé 
en Chine ou au Japon.

On comprend q ue les 
industriels allemands im-
posent à leur gouvernement 
de ne pas manquer de gaz. 
Quant à Total, comme les 
autres fournisseurs, il s’em-
piffre grâce à cette situation. 
Le couple franco-allemand 
fonctionne bien quand il n’y 
a aucun problème, mais en 
cas de difficulté c’est chacun 
pour soi.

André Victor

�acronf�eloni։V au service de leurs maîtres
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Confrontés à la flambée des prix du gaz 
et de l’électricité, les dirigeants de l’UE 
multiplient les rencontres pour trouver « une 
réponse commune européenne », tandis que 
chaque pays sort son carnet de chèques 
pour soutenir ses propres industriels.

Si la flambée des prix du 
gaz et de l’électricité sur le 
marché européen, multi-
pliés par 10 et 20 en six mois, 
fait le bonheur de quelques 
géants du secteur de l’éner-
gie, elle menace les affaires 
des industr iels pet its et 
grands de toute l’Europe. 
Cela explique la fébril ité 
de tous les gouvernements 
européens et des dirigeants 
de l’UE.

Le sommet de l’UE des 
21 et 22 octobre a accou-
ché d’une déclaration de 
principe pour instaurer un 
mécanisme de plafonne-
ment du prix du gaz destiné 
à produire de l’électricité et 
« un corridor de prix » – une 
sorte d’évolution contrô-
lée – sur le marché euro-
péen du gaz. L’UE envisage 
aussi l’achat en commun 
de stocks de gaz, qu’el le 

revend ra it  en su ite  au x 
pays membres qui peinent 
à se fournir. Après avoir 
volontairement dérégulé le 
marché du gaz et de l’élec-
t r ic i té ,  en généra l i sa nt 
la concurrence à la place 
des monopoles publics qui 
ex istaient jusqu’au x an-
nées 2000, l’UE essaie au-
jourd’hui de rétablir une 
certaine régulation.

Mais toutes ces mesures 
restent virtuelles, car plu-
sieurs pays, et avant tout 
l’Allemagne, s’y opposent. 
Chaque crise met en évi-
dence les intérêts contra-
dictoires des capital istes 
de chaque pays membre de 
l’UE, et débouche sur des af-
frontements quand les crises 
s’approfondissent. L’Alle-
magne, pays le plus indus-
trialisé, le plus dépendant au 
gaz et le plus riche de toute 

l’Europe, est prête à payer 
son approvisionnement au 
prix fort. Les capitalistes 
allemands redoutent qu’un 
mécanisme de plafonne-
ment du prix n’encourage la 
consommation et ne limite 
leur propre approvision-
nement. Le chancelier Olaf 
Scholtz, qui défend leurs in-
térêts, a débloqué début oc-
tobre 200 milliards d’euros 
sur deux ans. Cette somme 
va servir à subventionner 
les industriels en instaurant 
un bouclier énergétique et, 
accessoirement, à réduire la 
facture énergétique de la po-
pulation. Les autres pays de 
l’UE, plus pauvres ou plus en-
dettés, dont l’Espagne, l’Ita-
lie et la France, ne peuvent 
pas suivre à ce niveau et 
crient à la distorsion de 
concurrence. Ils réclament 
un mécanisme commun de 
plafonnement, au nom de la 
solidarité européenne.

Mais la solidarité n’existe 
pas dans une économie où 
règne la concurrence entre 
groupes capitalistes rivaux. 
Ces divergences autour de 
l’énergie ont provoqué l’an-
nulation d’un Conseil des 
ministres franco-allemand. 
Quant au x travai l leurs , 
leurs intérêts n’ont r ien 
de commun avec ceux des 
industriels du pays où ils 
vivent. Quel que soit le résul-
tat des tractations entre les 
chefs d’État et du bras de fer 
entre capitalistes européens, 
c’est à eux qu’on présentera 
la facture, sous forme d’une 
nouvelle dette, de l’inflation 
qui s’envole, ou de l’aggrava-
tion de l’exploitation au nom 
de la compétitivité.

Xavier Lachau

Olaf Scholtz devant une turbine de NordStream1... au repos.

À peine la dirigeante d’extrême droite Georgia 
Meloni était-elle nommée cheffe du gouvernement 
italien, qu’Emmanuel Macron se précipitait 
le soir même pour aller la voir en catimini.

Pour Macron, qui s’est 
f a i t  é l i r e  a v e c  c om me 
seul argument qu’i l était 
l’unique rempart contre 
l’extrême droite, se dépê-
cher pour rencontrer la nou-
velle dirigeante italienne 
était un peu inconfortable. 
Quant à Meloni, son élec-
torat le plus fascisant au-
rait plutôt attendu qu’elle 
commence par recevoir des 

chefs d’État comme le hon-
grois Viktor Orban. Et on 
comprend pourquoi l’un et 
l’autre n’ont pas cherché à 
faire de publicité autour de 
leur rencontre.

Mais la crise des prix de 
l’énergie en Europe et les 
intérêts des bourgeoisies 
française et italienne ont 
été bien plus forts que les 
problèmes politiciens de ces 

deux dirigeants. Devant le 
risque de coupures de gaz et 
d’électricité que craignent 
les industriels, des camps 
se sont formés au sein de 
l’Union européenne. L’Alle-
magne, la plus importante 
puissance économique du 
continent, s’oppose à tout 
plafonnement du prix du 
gaz. El le a les moyens de 
payer toute l’énergie dont 
son économie aura besoin, 
quitte à la payer très cher. 
L e s  aut r e s  pu i s s a nce s , 
comme la France et l’Italie, 

ayant moins de moyens, ré-
clament au contraire une 
« sol idarité » européenne 
pour acheter du gaz à un 
pr i x pla fon né,  q u it te à 
prendre le risque que les 
producteurs de gaz aillent 
vendre leur produit plus 
cher ailleurs et qu’il y ait 
des coupures en Europe.

Alors, deux jours à peine 
avant l’accession de Melo-
ni à la tête du gouverne-
ment italien, le président du 
Medef, Roux de Bézieux, et 
son équivalent italien de la 

Confindustria, Bonomi, ont 
publié un appel commun 
dans lequel i ls écrivent : 
« Nous, le Medef et la Confin-
dustria, appelons à un pla-
fonnement du prix du gaz 
à l’échelle de l’Union euro-
péenne.» À leur manière, ils 
ont ainsi ordonné à Macron 
et à Meloni de se rencontrer, 
et vite, pour montrer que la 
France et l’Italie avaient le 
même point de vue : celui 
sur lequel leurs maîtres se 
sont mis d’accord.

P. R.

Un méthanier.
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�ontre les c,Ömeurs։V
les sénateurs en rajoutent
Au moment même où l’Unédic annonce une 
caisse largement excédentaire, le projet de loi de 
Macron visant à durcir les droits des travailleurs 
privés d’emploi est aux mains des sénateurs.

L’excédent est en par-
tie l’effet de la précédente 
réfor me de l ’A ssu ra nce 
ch¶mage de ���� : les allo-
cations versées ont baissé 
d’environ deux mil l iards 
d’euros par an, aux dépens 
des chômeurs. Une autre 
raison est que, d’aussi loin 
que les salaires suivent la 
hausse des prix, et si mal 
payés que soient les emplois 
créés, la masse salariale a 
tout de même augmenté, 
entraînant une hausse mé-
canique des cotisations. Et 
surtout, sur les �,�bmillions 
d’inscrits à Pôle emploi , 

seuls �,�bmillions touchent 
u ne  i nde m n i t é ,  q u a nd 
�,�bmillions \ auraient droit.

Cela rend d’autant plus 
évident le fait que la ré-
forme voulue par le gouver-
nement est une ponction sur 
les revenus ouvriers, desti-
née à atterrir dans le gros 
sac d’aides multiformes aux 
« entreprises », en réalité au 
grand patronat. Ce projet 
de loi aggrave les attaques 
contre les travailleurs sans 
emploi ,  en prolongea nt 
les nouvel les règles d’at-
tribution (avoir travail lé 
six mois minimum sur les 

��bderniers mois� et la du-
rée de celle-ci (deux ou trois 
ans selon l’¤ge�. ,l prévoit 
aussi de moduler ces règles 
en fonction du marché de 
l’emploi : moins de ch¶mage 
se traduirait pas moins de 
droits pour les chômeurs, 
comme si ces derniers de-
vaient se sentir coupables 
de se retrouver sans emploi, 
la double peine en quelque 
sorte !

Accepté par la majorité 
des députés, le projet de loi 
est à présent en discussion 
au Sénat, où les sénateurs 
L5 et 8D, doivent ¢ leur 
image de barbons conser-
vateurs d’en rajouter une 
couche. ,ls e[igent qu’aprªs 
trois refus de proposition 
de &D,, le travailleur sans 

�udget de la �écurité sociale։V tout pour les patrons

Aides de lZ³tat։V les capitalistes vampirisent la société
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emploi perde son indemni-
sation. Certains insistent 
même pour que cela se pro-
duise après un seul refus. Et 
peu importent évidemment 
les conditions proposées à 
l’embauche. ,l faudrait aus-
si ¢ certains une « sécuri-
sation » de la modulation 
des règles en fonction de 
la conjoncture du marché 
du travail, et surtout, sur-
tout, que l’abandon de poste 
n’ouvre pas droit à indem-
nisation. ,l n’est pas ques-
t ion pour ces messieurs 
qu’un travailleur épuisé ou 
écœuré par ses conditions 
de travai l s’en ai l le, tout 
simplement, et pire, qu’i l 

puisse toucher une alloca-
tion chômage.

Quant au bonus-malus 
censé l imiter le recours 
abusif des employeurs aux 
contrats courts, il serait, lui, 
adouci par les sénateurs, 
bien dans leur rôle. Forcés 
de doubler Macron et le 
ministre Dussopt sur leur 
droite, ils veulent imprimer 
¢ la nouvelle loi un « carac-
tªre désincitatif », comme 
i ls disent. Ce faisant, en 
durcissant davantage l’at-
taque contre les chômeurs, 
ils risquent plutôt d’inciter 
l’ensemble des travailleurs 
à réagir collectivement.

Viviane Lafont

Dix milliards d’aides aux entreprises sous forme 
de « +arantie électricité » V c’est le nouveau 
cadeau que vient d’annoncer le ministre de 
l’Économie, pour compenser la moitié de la facture 
d’électricité des entreprises non éligibles au 
tarif réglementé, et donc au bouclier tarifaire.

Dix milliards qui vien-
dront s’aMouter au[ ���bmil-
liards d’euros des diverses 
aides fournies en 2019 aux 
ent repr i ses ,  en propor-
tion de leur taille bien sûr, 
d’après une étude récem-
ment publiée par l’,5E6, 
un institut de recherche au 
service des syndicats. Cette 
somme colossale, équivalant 
à près de trois fois le budget 
de l’Éducation nationale, est 
prise sur le budget, donc sur 
l’argent public.

,l faut des di]aines de 
pages pour détai l ler les 
multiples sources qui ali-
mentent cette marée desti-
née au capital. L’ensemble 
est très difficile à chiffrer, 
vu l’opacité du système. Plus 
de deux mille dispositifs de 
soutien sont mis en œuvre 

pour forger cet te mons-
trueuse galette, multipliée 
par au moins quin]e depuis 
quarante ans.

La suppression du &,&E, 
début 2019, a depuis été com-
pensée par d’importantes 
exonérations pérennes de 
cotisations sociales patro-
nales. Pour ne citer qu’un 
exemple, la cotisation ver-
sée par les patrons sur les 
salaires Musqu’¢ �,�bsmic est 
passée de �� ¢ � �.

Outre d’innombrables 
niches fiscales, de substan-
tielles réductions d’impôts 
engraissent les bénéfices 
des capita l i s tes , comme 
celle de l’impôt sur les so-
ciétés, passé de �� ¢ �� � 
entre 1986 et 2022, ou celle, 
réclamée haut et fort par le 
Medef, de la contribution 

sur la valeur ajoutée des 
entreprises. De multiples 
subventions directes sont 
versées par l’État ou les col-
lectivités locales.

4ui pa\e ? La popula-
tion travailleuse, dont les 
prélèvements obligatoires, 
en particulier par le biais 
de la TVA et de la CSG, ont 
crû en proportion inverse 
de ceux du patronat. Pour 
parvenir ¢ « baisser le co½t 
du travail », comme l’e[i-
gent les capitalistes, l’État 
bourgeois lui fait les poches, 
directement et en la privant 
de plus en plus de trans-
ports, d’écoles, d’hôpitaux. 
Arracher la perfusion qui 
maintient la bourgeoisie en 
pleine santé est vital pour la 
classe ouvrière.

V. L.

Le recours au 49.3 pour faire adopter le budget de 
la Sécurité sociale jeudi 20 octobre a occulté les 
attaques contre les travailleurs qu’il contient.

Le premier projet pré-
voyait ainsi de mettre en 
concur rence les labora-
toires pharmaceutiques sur 
un même médicament, de 
n’en retenir que les moins 
chers et de dérembourser 
les autres. Mais la levée de 
boucliers de l’industrie du 
médicament a fait immé-
diatement enterrer cette 
idée. Et, en gage de bonne 
volonté, le ministre de la 
Santé Françoi s Brau n a 
même promis de revoir à 

la baisse un impôt sur la 
vente des méd ica ment s 
remboursés.

À l’inverse, les attaques 
pleuvent contre les travail-
leurs. Ainsi le gouverne-
ment prévoit �,�b milliard 
d’économies sur le rembour-
sement des médicaments, 
c’est-à-dire sur les malades 
les moins fortunés.

Après avoir vanté la télé-
consultation, le gouverne-
ment, qui a déjà cessé en 
octobre de la rembourser 

¢ ��� �, refuse maintenant 
d’i ndem n iser les ar rêts 
maladie pris en téléconsul-
tation s’il ne s’agit pas du 
médecin traitant ou d’un 
médecin déjà vu dans l’an-
née. Et de ressortir le mythe 
de la fraude aux arrêts ma-
ladie. Mais nombre de per-
sonnes n’ont pas de méde-
cin traitant, ne consultent 
que gravement malades et 
ont recours à la télécon-
sultation faute de mieux. 
Alors, c’est encore une ma-
nière de faire pression sur 
les salariés pour qu’ils ne 
s’arrêtent pas.

Parallèlement, le texte 

s’attaque aux travailleurs 
de l’hôpital en interdisant 
l’intérim aux jeunes diplô-
més, et ce pendant une du-
rée qui sera fi[ée prochai-
nement par décret. Nombre 
d’infirmiers ou d’aides-soi-
gnants pratiquent l’intérim 
pour se qualifier en e[plo-
rant plusieurs services et 
aussi pour augmenter leur 
salaire. Pour beaucoup de 
soignants, c ’est aussi un 
remède pour fuir certains 
services où la charge de tra-
vail est trop lourde.

Finalement, un amende-
ment au budget stipule que 
les prestations sociales hors 

retraite ne pourraient plus 
être versées sur un compte 
non européen, prétendument 
pour lutter contre la fraude 
aux allocations. C’est une ma-
nière hypocrite de désigner 
les immigrés comme les frau-
deurs et en tout cas leur com-
pliquer la vie.

Ainsi, ce budget se ré-
sume à des cadeaux pour 
les patrons, un nouveau 
coup de rabot aux droits 
des assurés et à l’habituel 
ramassis de préjugés contre 
les travailleurs, particuliè-
rement s’ils sont sans emploi 
ou immigrés.

Aline Urbain
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�otal։V la grande évasion fiscale

�aA li7ué)é։V profit solidifié
Le premier bateau de croisière propulsé au 
gaz naturel liquéfié (GNL) construit en France 
a été lancé aux chantiers de Saint-Nazaire 
le 24 octobre. Trois autres doivent suivre et 
l’armateur, MSC, se targue de faire ainsi naviguer 
les navires les moins polluants du monde.

En termes de pollution, 
l ’av a nt a ge du GN L pa r 
rapport au fioul est discu-
table et discuté. Mais en 
termes de financement de 
navires neufs son avan-
tage est évident : l’8nion 
européenne en général et 
chaque État en particulier, 
non contents de financer les 

installations portuaires de 
ravitaillement en GNL, ont 
subventionné la construc-
tion de navires utilisant ce 
combust ible. Les grands 
armateurs ȁb06& est désor-
mais le premier mondialbȁ 
se sont jetés sur l’occasion 
pour financer la modernisa-
tion de leurs ࡽottes.

06&, 0editerrean 6hip-
ping &ompan\, est la pro-
priété exclusive de la famille 
$ponte. &e groupe, qui re-
fuse de publier ses résultats, 
et cette famille jusque-là fort 
discrète viennent d’avoir les 
honneurs de la presse suisse, 
leur pa\s de résidence. Les 
Aponte seraient désormais 
la famille la plus riche de 
6uisse et, ¢ la tête de cent 
milliards d’euros, pas loin 
du sommet du classement 
mondial. &omme celle des 
autres armateurs de haut 
vol, leur richesse a explosé 
à l’occasion de la crise du 

&ovid et du monopole de fait 
sur le transport maritime 
international.

Pendant la crise, grâce à 
une entente bien comprise 
avec ses pseudo-concur-
rents 0aersN et &0$-&G0, 
06& a pu profiter de pri[ 
de transport de conteneurs 
multipliés par dix sur les 
lignes océaniques. Et c’est 
ainsi que la famille Aponte 
a pu acquérir en deux ans 
les affaires africaines de 
Bol loré, u ne compag n ie 
d’avions cargos de dimen-
sion mondiale, le quasi-mo-
nopole du remorquage en 

Méd iter ranée, u ne t roi -
sième place mondiale dans 
cette activité et quelques 
babioles de moindre impor-
tance, tout en amassant un 
confortable pécule pour ses 
vieux jours et ses jeunes 
héritiers.

&ette bonne fortune fa-
mi l iale ne doit certaine-
ment pas tout au fait qu’un 
cousin, un certain Alexis 
Kohler, secrétaire général 
de l’�l\sée, se trouve être le 
bras droit de Macron. Mais 
ça ne peut pas nuire.

Paul Galois

Face aux actionnaires, Mbappé “petit” joueur
Le PSG a signé un contrat de 630 millions 
d’euros avec Kylian Mbappé, pour le garder 
dans ses rangs pendant au moins deux ans.

0ême s’il s’agit d’un re-
venu brut, le net n’étant 
« que » de ���b mi l l ions 
d’euros après déduction 
des versement obligatoires 
à l’État, cela le classe en 
tête des principau[ foot-
bal leurs professionnels 
quant aux revenus touchés 
(salaire, primes et verse-
ments des sponsors).

L e s  mé d i a s  s e  s ont 

précipités sur cette infor-
mation pour comparer le 
salaire de Mbappé à celui 
des « pauvres » 3DG qui, 
tel 3ou\anné ¢ la tête de 
TotalEnergies, ne perce-
vraient que des misères. En 
eಀet, ce dernier n’a touché 
que �,�bmillions en ����, 
après avoir cependant dou-
blé son revenu par rapport 
à l’année précédente. Et 

les plus hargneux se sont 
émus qu’un simple foot-
bal leur, qui plus est si 
jeune et originaire d’une 
banlieue populaire, s’enri-
chisse autant. 0ais, même 
si ces sommes sont exor-
bitantes, i ls omettent de 
dire que 0bappé est pa\é 
pour son talent de footbal-
leur, alors que les 3DG sont 
pa\és pour permettre au[ 
actionnaires des groupes 
capital istes de vivre de 
l’exploitation du travail 
des autres.

Les actionnaires per-
çoivent des sommes au-
trement plus importantes. 
6elon des chiffres cités 
fin août par le magazine 
Challenges, les profits du 
second trimestre ���� ont 
été exceptionnels et les di-
videndes versés ont atteint 
des records, avec ��,�bmil-
liards d’euros. Parmi les bé-
néficaires de cette manne 
arrivent en tête les action-
naires de la %N3, 6anofi, 
$[a, L90+. &eu[ de 7otalE-
nergies devraient toucher 

��bmilliards d’euros. &es 
gens-là ne font rien de pro-
ductif, ils se contentent de 
s’enrichir du travai l de 
leurs ouvriers.

Alors, le salaire d’un 
.\lian 0bappé est l’arbre 
bien commode pour mas-
quer la forêt des profits 
détournés par une mino-
rité de parasites qui, pour 
conserver leurs privilèges 
et leurs milliards, mènent 
en plus la société tout en-
tière à sa perte.

Marianne Lamiral
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Malgré des bénéfices insensés, et sans jamais 
être inquiété par le fisc, non seulement Total 
n’a quasiment pas payé d’impôt sur les sociétés 
en France depuis une décennie, mais il a touché 
plus d’argent de l’État qu’il ne lui en a versé.

Le ��bseptembre dernier, 
3atricN 3ou\anné, dans le 
cadre d’une mission d’in-
format ion du Parlement 
sur les superprofits, a osé 
prétendre que son groupe 
était « irréprochable » et 
« apporte une contribution 
comprise entre ��� et ���bmil-
liard au budJet Iran©ais »�
sans réaction des parlemen-
taires. 8ne enquête du ma-
gazine /Ȇ2bs épluchant les 
comptes du pétrolier révèle  
que cette somme recouvre 
en fait, non des impôts, mais 
les cotisations patronales 
pour �,�bmilliard, et pour 
���bmillions une ta[e sur 
les dividendes qui est collec-
tée mais non pas pa\ée par 
Total. À ce petit jeu, il aurait 
pu déclarer aussi l’impôt sur 
le revenu prélevé à la source 
et pa\é par ses salariés.

Alors que Total a réalisé 

��bmilliards de bénéfices en 
��bmois, il n’a pa\é aucun 
impôt sur les sociétés, donc 
sur ses bénéfices, en ���� en 
France, pas plus qu’en ���� 
et ����. 6elon le maga]ine, 
depuis ����, la seule trace 
d’impôt sur le revenu serait 
de ���bmillions en ���� pour 
une centaine de milliards 
d’euros de bénéfices dans 
la décennie. Mais, comme 
le géant pétrolier reçoit un 
chªque d’environ ��b mil-
lions d’euros par an au titre 
du &rédit imp¶t recherche, 
sans compter le &rédit imp¶t 
compétitivité mis en place 
sous Hollande, il a reçu bien 
plus d’argent du fisc qu’il ne 
lui en a versé.

3our se Mustifier, 3ou\an-
né prétend que sa firme ne 
réalise pas de de profit en 
France, alors qu’elle \ réa-
lise près d’un quart de son 

chiffre d’affaires mondial, 
avec � ���bstations-service 
sur le territoire national.

Mais la complicité des 
États envers les multinatio-
nales, et en premier lieu, 
celle de l’État français, fait de 
l’évasion fiscale un Meu d’en-
fant. 7otal possªde ���b fi-
liales dans le monde, dont 
de nombreuses dans des pa-
radis fiscau[. $u travers des 

« pri[ de transfert », les en-
tités du groupe situées dans 
un paradis fiscal facturent 
au prix fort par exemple la 
vente d’essence à des sta-
tions-service situées dans 
des pa\s comme la France, 
où le taux d’impôt sur les 
bénéfices est théoriquement 
de �� �. Du coup, les pa\s 
où Total réalise ses plus gros 
chiಀres d’aಀaires, la France, 

l’Allemagne ou la Belgique, 
sont ceux où le pétrolier dé-
clare des pertes. Mais par 
exemple aux Émirats arabes 
unis, où l’impôt sur les bé-
néfices n’e[iste pas, la firme 
déclare près d’un milliard 
d’euros de bénéfices.

& ’e s t  c e  q u ’ u n c api -
t a l i s t e  a p p e l l e  ê t r e 
« irréprochable ».

Christian Bernac

Dans les Bouches-du-Rhône, en décembre 2021.
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�rise de la pédiatrie։V les enfants en danger

Déserts médicau?։V les oasis du profit
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En France, au moins six millions de personnes 
n’ont pas de médecin traitant, les délais d’attente 
avant un rendez-vous s’allongent (jusqu’à six mois 
pour consulter un ophtalmolo+istem, plus de �� ¦ 
de la population vit dans un désert médical. 

La désertification pro-
gresse, avec ses disparités 
entre d’un côté les régions 
comme la Côte-d’Azur, et 
de l’autre les campagnes et 
les banlieues des grandes 
v i l les. Derrière tous ces 
chiಀ res, il \ a des malades 
qui ne se soignent pas ou ne 
se soignent plus.

V o i l à  d e s  a n n é e s 
q u’on pa rle de pénu r ie 

de médecins et de déser-
tif ication. C’est en partie 
l’ef fet du numerus c lau-
sus, la fi [ation d’un quota 
l imitant chaque année le 
nombre d’étudiants admis 
à passer de première en 
deu[iªme année d’études 
de médecine. ,nstauré il \ 
a cinquante ans, l’objectif 
était alors, déjà, de l imi-
ter les dépenses de santé. 

C’était aussi à la demande 
de l’Ordre des médecins. 
En effet, depuis le début 
des années 1960, l ’accès 
au[ études médicales se 
démocratisant, le nombre 
d’étud iants aug mentait . 
Le nu mer us c lausus ar-
riva à point pour l imiter 
la concurrence, préserver 
les revenus des médecins 
installés.

Depuis, d’année en an-
née, le numerus clausus a 
abouti à la situation actuelle. 
Certes, depuis la rentrée 
2021, il est supprimé, mais 
pas totalement puisque les 

facultés se réservent le droit 
de fi [er le nombre de leurs 
étudiants. De toute manière, 
comme il faut di[ ans pour 
former un médecin, ses ef-
fets continuent et continue-
ront donc à se faire sentir.

D e p u i s  d e s  a n n é e s , 
nombre de mesures inci-
tatives ont été proposées 
au[ Meunes médecins, telles 
que les aides à l’instal la-
tion, la mise à disposition 
de locau[, la garantie de ré-
munération. Aujourd’hui, à 
l’occasion de la discussion 
du PLFSS (Projet de loi de 
financement de la Sécuri-
té sociale), on est passé au 
coercitif. Des députés ont 
suggéré de restreindre le 
c onv e n t i on ne me n t  d e s 
jeunes médecins qui vou-
draient s ’ i nsta l ler dans 
des régions déjà bien pour-
vues en médecinsb� d’autres 
ont proposé d’allonger les 
études d’internat de méde-
cine générale d’une année, 
pendant laquelle les futurs 
médecins seraient incités 
à s’installer dans les terri-
toires désertifi és.

Il est vrai que les étu-
d i a n t s  e n  m é d e c i n e 

bénéfi cient pendant toutes 
leurs études de l’hôpital 
public, de ses infrastruc-
tures, de ses professeurs 
pa\és par l’�tat, bref de la 
col lect ivité. , l n’\ aurait 
rien d’anormal à ce qu’ils 
lu i  of f rent en retou r le 
fruit des connaissances ac-
quises en s’instal lant, au 
moins pendant quelques 
années, comme médecin 
dans les territoires où il en 
manque le plus.

Mais ce n’est pas le seul 
remède. Bien d’autres fac-
teurs interviennent pour 
créer ces déserts médicau[. 
La médecine est de plus en 
plus soumise à la loi du mar-
ché. C’est en effet au titre 
de la rentabilité fi nanciªre 
que des h¶pitau[ et des ma-
ternités disparaissent dans 
de nom breuses rég ions, 
comme disparaissent tous 
les services publics.

Sur toutes ces questions, 
ni le gouvernement ni les 
députés ne feront rien pour 
mobiliser des mo\ens afin 
de permettre à la popula-
tion d’avoir accªs au[ soins.

Sophie Gargan

« Mise en dan+er des en(ants », « retard de soins », 
« tria+e des patients par manque de place », 
« inaction politique irresponsa#le » : ce sont 
les termes employés dans une tri#une pu#liée 
par la presse et destinée à tirer la sonnette 
d’alarme quant au manque de moyens pour 
la prise en char+e des en(ants maladesW

Plusieurs m i l l iers de 
professionnels du secteur, 
dont des chefs de services 
hospi taliers, ainsi que des 
 parents de jeunes patients, 
ont signé ce te[te décri-
vant la crise qui touche les 
services pédiatriques, les 
obligeant à hospitaliser des 
bébés atteints de bronchio-
lite à plusieurs centaines 
de kilomètres du domicile 
familial.

Un pédiatre hospitalier 
s’alarme : « L’hiver est de-
vant nous, et le système est 
déjà au bord de l’explosion. » 
,l dénonce : « Ce n’est pas 
l’épidémie de bronchiolite, 
prévisible et habituelle, qui 
est en cause � les ressorts 
de cette crise sont bien plus 
profonds. »

En effet, ce n’est pas la 
première année que ces 
transferts de bébés, notam-
ment depuis l’Île-de-France 
vers d’autres régions, ont 

lieu. Cette crise est à relier à 
toutes celles qui ont secoué 
le monde hospital ier ces 
dernières années. En 2019, 
les soignants des services 
d’urgence, puis en 2020 
ceu[ de tout le s\stªme hos-
pitalier et récemment ceu[ 
de ps\chiatrie, entre autres, 
ont manifesté, fait grève et 
dénoncé inlassablement et 
ouvertement le manque de 
mo\ens.

L’étranglement fi nancier 
des h¶pitau[ ȁ car les bud-
gets en hausse sont réservés 
au[ aides au[ grandes en-
treprises ȁ fait des dég¤ts au 
long terme. Par ricochet, il 
aboutit au découragement 
des travailleurs hospitaliers 
en poste, qui démissionnent 
des h¶pitau[ publics. En ef-
fet il leur est de plus en plus 
compliqué de faire face au[ 
t¤ches ordinaires de soins 
avec humanité, quand ils 
courent d’un patient à un 

autre, qu’il manque de lits et 
même de matériel de base.

Les ministres de la Santé, 
tout en reconnaissant du 
bout des lªvres les diffi  cul-
tés impossibles à cacher des 
services hospitaliers, sont 
complètement incapables 
d’\ faire face tant c’est tout 
le s\stªme qui est en faillite.

Véran, ancien ministre de 
la Santé et actuel porte-pa-
role du gouvernement, a 
évoqué le déclenchement de 
«bplans blancsb». &e qui équi-
vaudrait à réquisitionner 
les travailleurs des services 
hospitaliers de pédiatrie, les 
privant de repos.

La réponse de Braun, le 
ministre actuel, est de dé-
bloquer en urgence ���bmil-
lions d’euros pour la pédia-
trie, ce qui de l’avis de tous 
les professionnels est bien 
trop peu, quand le budget 
général des h¶pitau[ pré-
vu pour l’an prochain est 
annoncé en recul de � � 
compte tenu de l’inf lation 
offi  cielle.

Paral lèlement , Braun 
fait la morale au[ parents 
q u i ont l ’out recu idance 
d’amener leur petit qui res-
pire mal directement au[ 

Urgences pédiatriques, plu-
tôt que de patienter longue-
ment au téléphone en fai-
sant le 15 ou de s’adresser à 
un pédiatre de ville, n’e[is-
tant pas dans des zones de 
plus en plus étendues de dé-
serts médicau[.

Finalement, ce minis tre 
a sorti de son chapeau des 
« assises de la pédiatrie  » 
pou r le pr i ntemps pro -
chain, ce qui fait une belle 
Mambe ¢ ceu[, soignants, 
parents et bébés qui sont 
aujourd’hui confrontés à 

l’épidémie de bronchiolite. 
Après un Ségur, une mis-
sion f lash, et une grande 
concertat ion, un chef de 
service résume ainsi les 
a n nonces d i l atoi res du 
gouvernement : « Ça relève 
presque de la provocation 
pour ceux qui, sur le terrain, 
se confrontent à cette crise. » 
Espérons que les hospita-
liers porteront cette crise 
dans la rue, pour que la 
pression ma[imale s’e[erce 
sur le gouvernement.

Lucien Détroit
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�,ine։V face à la pression américaine
Le 20e congrès du Parti communiste chinois 
s’est clôturé samedi 22 par la nomination sans 
surprise de Xi Jinping pour un troisième mandat à 
la tête du parti unique, de l’État et de l’armée. 

Mais ce qui est notable, 
c’est que le congrès s’est dé-
roulé avec, en filigrane, la 
pression croissante des États-
Unis sur la Chine.

Ainsi, à la veille du congrès 
du PCC, l’équipe de Biden af-
firmait : « Notre priorité est 
de conserver notre avantage 
compétitif sur la Chine » ; que 
« La République populaire de 
Chine est le seul compétiteur 
qui a l’intention de reformater 
l’ordre international, et qui 
possède aussi, de plus en plus, 
le pouvoir économique, diplo-
matique, militaire et techno-
logique pour parvenir à ses 
fins� } Le jour de l’ouverture 
du congrès, le 16 octobre, le 
New York Times décrivait le 
quasi-embargo que l’État 

américain allait décréter sur 
la fourniture à la Chine de 
puces de haute technologie, 
de leurs composants et des 
technologies permettant de 
les fabriquer.

Cette politique de Biden 
est un tour de vis supplé-
mentaire dans la politique 
de pressions contre la Chine 
développée par ses prédé-
cesseurs. Alors que les puis-
sances occidentales ont profi-
té à partir des années 1990 du 
marché intérieur chinois qui 
s’ouvrait et s’élargissait, de 
sa main-d’œuvre sous-payée 
et encasernée dans les zones 
économiques spéciales, les 
États-Unis ont toujours voulu 
contrôler son développement, 
le voyant de plus en plus 

comme celui d’une puissance 
émergente qu’il fallait brider 
pour qu’elle continue à servir 
d’abord leurs intérêts. Bush 
et Obama ont ainsi voulu l’en-
diguer, en envo\ant la flotte 
américaine en mer de Chine 
et à Taïwan. Et Trump avait 
déclenché la guerre des tarifs 
douaniers. Ce qui n’a jamais 
empêché les médias en Occi-
dent d’inverser les rôles, en 
présentant la Chine comme 
l’agresseur.

Xi Jinping s’est appuyé lors 
du congrès sur les pressions 
américaines pour justifier 
auprès des Chinois sa poli-
tique plus nationaliste et plus 
militariste, en déclarant : «La 
sécurité nationale constitue le 
fondement du renouveau de la 
nation » et en laissant au se-
cond plan le développement 
économique. Car, sur le plan 
intérieur, les contradictions 
s’aggravent. Le régime, qui 

n’est pas avare de discours 
sur la « fin de la SauYUet« aE-
solue », peut diff ici lement 
cacher des inégalités deve-
nues criantes. La bourgeoi-
sie chinoise est maintenant 
forte de 1 000 milliardaires 
et de plus de 6 millions de 
millionnaires en dollars. En 
connexion intime avec les 
hautes sphères de la bureau-
cratie, elle met la main sur 
une fraction croissante des 
richesses, alors qu’en même 
temps 20 % des jeunes tra-
vailleurs des villes sont au 
chômage et que, selon l’aveu 
de l’ex-Premier ministre Li 
Keqiang en 2020, 600 mil-
lions de Chinois doivent vivre 
avec moins de 150 euros par 
mois. Si les provinces côtières 
se sont bel et bien dévelop-
pées, autour des grandes mé-
tropoles comme Shanghaï et 
Pékin, ce n’est pas le cas des 
campagnes, qui restent bien 
arriérées. Quant à l’avenir, 
il se dessine comme partout 
sur la planète capital iste : 
sombre.

La promesse d’un avenir 
prospère est donc de moins 
en moi ns créd i ble.  C ’es t 
pourquoi le pouvoir joue sur 
d’autres cordes. Xi Jinping 
s’est ainsi fait une popula-
rité dans la lutte contre la 
corruption, at trapant des 
« mouches », des petits fonc-
tionnaires, et des « tigres », 
des plus gros, faisant condam-
ner 1,5 million de membres 
du parti, dont de nombreux 
fonctionnaires de province, 
ce qui lui a permis au passage 

de dissoudre nombre de fac-
tions concurrentes.

Sous cet aspect, le congrès 
a é té l ’occas ion pou r X i 
Jinping de renforcer le pou-
voir de son clan, en mettant 
en scène la sortie, forcée et 
sous les caméras, de Hu Jin-
tao, président de la Répu-
blique populaire de Chine 
entre 2003 et 2013. Xi Jinping 
avait auparavant crit iqué 
les directions précédentes 
du parti, jugées trop laxistes 
avec les puissances et les en-
treprises occidentales. Il a 
remplacé par des proches 
d a n s les  i n s t a nces d i r i -
geantes les hommes liés à ces 
équipes passées, ce qui fait 
dire à la presse occidentale 
que des « faucons », des va-t-
en guerre dans la question 
de Taïwan, sont désormais 
aux postes de commande. Ce 
qui est certain, c’est que le 
pouvoir chinois utilise sur-
tout cette question pour jouer 
sur la corde nationaliste et 
tenter d’enrég i menter la 
population.

Le « socialisme aux ca-
ractéristiques chinoises », en 
réal ité le capital isme à la 
chinoise, ne présente pas plus 
d’avenir pour les travailleurs 
et les plus pauvres de Chine 
que le capitalisme à l’occi-
dentale. Mais il représente 
pour l’impérialisme occiden-
tal un concurrent qu’il faut 
au moins contenir, sinon ré-
duire. Et, d’expérience, on 
sait qu’il ne recule pas devant 
les moyens.

Serge Benham

�oudan V contre la dictature, pour les droits des femmes
Amal, une femme de 20 ans, soupçonnée d’adultère, 
a été condamnée par un tribunal soudanais à être 
lapidée. Ce châtiment barbare et monstrueux, 
en application de la charia, avait été inscrit 
dans le Code pénal soudanais sous le régime 
islamiste du dictateur Omar el-Bechir en 1991. 

La peine n’avait pas été 
prononcée depuis neuf ans 
et ce verdict traduit le re-
tour en force des partisans 
du dictateur déchu.

Les fem mes se t rou-
vaient au premier rang des 
manifestations qui avaient 
renversé Omar el-Bechir en 
avril 2019. Le programme 
des Forces pour la liberté 
et le changement, qui en-
tendaient représenter le 
mouvement, prévoyait une 
certaine libéralisation de 
leur sort. Dans un premier 

temps, quelques lois avan-
çant t imidement dans ce 
sens furent prises. Cela n’al-
lait pas plus loin que le droit 
de porter un pantalon ou 
de danser avec les hommes, 
mais les dirigeants du mou-
vement laissaient entendre 
que ce n’était qu’un début. 
Ils partageaient alors le gou-
vernement avec les chefs de 
l’armée, faisant oublier que, 
derrière cette façade, les 
militaires gardaient le pou-
voir réel entre leurs mains. 
Le 25 octobre 2021, lorsque 

ceux-ci mirent fin à la co-
médie et jetèrent en prison 
les ministres de la veil le, 
il en fut alors du droit des 
femmes comme du reste : 
on revint vers la dictature 
précédente.

Depuis cet te date, les 
chefs de l’armée au pouvoir 
s’appuient sur les cadres in-
tégristes du régime d’Omar 
el-Bechir pour s’opposer au 
mouvement populaire. Ils 
les ont tirés de prison et leur 
ont permis de reprendre 
leur place dans l’appareil 
judiciaire et répressif. 

Aujourd’hui, une nou-
velle police des mœurs sé-
vit à nouveau et les femmes 
peuplent les prisons, ar-
rêtées et jugées sous pré-
texte d’atteinte à l’ordre 

moral, condamnées parfois 
à des peines monstrueuses, 
comme cel le q ui f rappe 
Amal.

Mais, comme sous Omar 
el-Bechir, les femmes sont 
au ss i  à la tête du com-
bat , dans les comités de 

résistance populaire qui 
continuent à animer la lutte 
et organisent les manifesta-
tions pour marquer le pre-
mier anniversaire du coup 
d’État et exiger le départ des 
militaires.

Daniel Mescla
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Manifestation en 2019.

Entraînement militaire américain en mer des Philippines. / Défilé de missiles balistiques intercontinentaux en Chine. 
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�0raine։V au-delà de l’enjeu nucléaire
�u#issant des coupures de courant « massives », 
selon le président Zelensky, l’Ukraine serait dans une 
« situation critique » Å l’approche de l’hiver, du (ait 
des récentes frappes russes qui ont détruit un tiers 
des centrales électriques et hydrauliques du pays.

Des quartiers entiers de 
Kiev, de Kharkiv, la seconde 
ville du pays, ou encore la 
ville de Jytomyr, sont privés 
d’électricité, parfois d’eau 
aussi. Et les bombardements 
autou r de la cent ra le de 
Zaporijia, récurrents depuis 
des mois, aggravent cette 
menace, quand on sait que 
cette centrale nucléaire, la 
plus grande d’Europe, couvre 
à el le seu le 20 % des be -
soins en électricité du pays. 
On atteint près de 50 % en 
y ajoutant trois autres cen-
trales nucléaires en actici-
té, celles d’Ukraine du sud, 

près de Mikolaïv (Nikolaïev), 
de Rivne (Rovno) et de Kh-
melnitski. Celle, tristement 
célèbre, de Tchernobyl est à 
l’arrêt.

Régulièrement, les médias 
français et occidentaux font 
état d’un risque de catas-
trophe nucléaire de grande 
ampleur si un ou plusieurs 
missiles venaient à frapper 
le cœur de ces centrales, en 
traversant leur « blindage »
dont on nous dit aussi qu’il 
devrait résister à un tel choc. 
Personne n’a évidemment en-
vie de le vérifier�

Ce dont les médias d’ici 

pa rlent moi n s ,  c ’es t  des 
énormes enjeux politiques 
et stratégiques dont ces cen-
trales font l’objet.

Construites du temps de 
l’Union soviétique selon la 
technologie dite à eau pressu-
risée, elles ne sont pas toutes 
d’un modèle aussi ancien 
qu’à Tchernobyl. Certaines, 
Khmelnitski 4 et Rovno 2, ont 
été mises en service en 2005 
et 2006, sur la base d’une coo-
pération qui se poursuivait 
entre l’Ukraine, utilisatrice, 
et la Russie, pourvoyeuse de 
la technologie et du combus-
tible nucléaire. Elle assurait 
en outre leur maintenance 
ainsi que le retraitement des 
déchets.

Or, après les «événements»
du Maïdan qui firent que le 
pouvoir bascula du côté oc-
cidental en 2014, la situation 
du nucléaire ukrainien chan-
gea radicalement. Le géant 
américain West inghouse, 
qui avait cherché à s’imposer 
dans la foulée de la « révolu-
tion orange » pro-occidentale 
de 2004, revint à la charge. 
Malgré des échecs sérieux 
dans l’approvisionnement en 
combustible compatible du-
rant la période précédente, 
ce q u i endom magea pa r 
exemple le cœur d’un réac-
teur de la centrale d’Ukraine 
du sud, Westinghouse eut 
carte blanche.

L e  r é g i me u k r a i n ie n 
n’ayant rien à refuser à son 
tuteur américain, ce groupe 
avait mis la main sur le nu-
cléaire ukrainien et était 
censé l’approvisionner, en-
tretenir des centrales comme 
Zaporijia, avec la perspective 
alléchante d’en construire de 
nouvelles, ainsi qu’une usine 
de retraitement.

Las, Westinghouse, qui 
avait les yeux plus gros que 
le ventre, n’arrivait pas à te-
nir ses promesses. À tel point 
qu’en 2019 encore Kiev conti-
nuait de s’approvisionner en 
Russie pour le combustible, 
et que son réseau électrique 
dut rester connecté à celui de 
la Russie et de la Biélorussie 
pratiquement jusqu’au début 
de cette guerre.

Un des enjeux des bom-
ba rdement s r u sses ma i s 
aussi ukrainiens autour de 
Zaporijia a été de contrôler 
un élément de la filière nu-
cléaire, décisive à plusieurs 
titres.

D’abord d’un point de vue 
que l’on ose à peine dire civil. 
Il s’agit en effet de savoir qui 
aura la main sur l’interrup-
teur, donc quelles portions 
de territoire, quelles popu-
lations auront de l’électrici-
té. D’où les bombardements 
ukrainiens sur les lignes à 
haute tension qui filent vers 
l’est de l’Ukraine, que tient 

l’armée russe. D’où ceux de 
la Russie sur les installations 
distribuant le courant dans 
le camp adverse.

Mais derrière cela se pro-
file un autre enMeu de taille � 
savoir si l’Ukraine, devenue 
un État allié de l’OTAN, pour-
ra ou pas se servir des ins-
tallations et de la technolo-
gie russes pour se doter de 
l’arme atomique. Savoir aus-
si si des trusts, tel Westing-
house, s’empareront définiti-
vement de ce marché civil et 
militaire géant.

Selon les experts, ce n’est 
pas encore fait. Cela pose en-
core d’énormes problèmes 
techniques et logist iques, 
même si l ’Ukraine de Ze-
lensky a ouvert un boulevard 
aux trusts occidentaux, et 
pas seulement dans le nu-
cléaire, en renonçant à ce 
que l’Union européenne dé-
nonçait comme des mesures 
protectionnistes. En clair, en 
livrant ses industries et leurs 
salariés au grand capital, ce-
lui des grands groupes inter-
nationaux. C’est aussi pour 
faire place nette devant leurs 
appétits que, par dizaines de 
milliers, tombent depuis des 
mois civils et militaires côté 
du ukrainien, et soldats mo-
bilisés ou pas du côté russe.

Pierre Laffitte

�c,ad V massacre couvert par l’impérialisme français
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Centrale de Zaporijia. 

N’Djamena, le 20 octobre. 

Cinquante morts et plus de 300 blessés, 
tel est le bilan officiel, largement minoré, 
de la répression des manifestations qui ont 
eu lieu jeudi 20 octobre au Tchad. 

Les part is d’opposit ion 
avaient appelé ce jour-là à 
protester dans la rue contre 
le maintien au pouvoir de 
Mahamat Idriss Deby Itno, le 
fils du précédent dictateur, 
et le report à une date indé-
terminée des élections initia-
lement prévues avant la fin 
octobre.

Mahamat Deby s’est pro-
pulsé au pouvoir à la tête 
d’une junte militaire à la mort 
de son père en avri l 2021. 
Pendant des mois il a joué le 
cinéma d’un «dialogue natio-
nal inclusif et souverain», qui 
devait théoriquement accou-
cher d’une nouvelle Consti-
tution. Un certain nombre 
de partis d’opposition et de 
groupes armés rebelles y ont 
vu une occasion d’accéder à 
la mangeoire gouvernemen-
tale. Mais d’autres, comme 
la pr i nc ipa le platefor me 

d’opposition Wakid Tama, 
ont f lairé là un piège desti-
né à couvrir le maintien au 
pouvoir des militaires. Ce 
sont eux qui ont appelé aux 
manifestations.

L’accession au pouvoir de 
Mahamat Deby avait été lar-
gement saluée par Emmanuel 
Macron, qui avait fait mine de 
prêter crédit à ses promesse 
de rendre le pouvoir aux ci-
vi ls. Le président français 
s’était rendu aux obsèques 
d’Idriss Deby père pour in-
troniser son fils. $prªs s’¬tre 
incliné devant la dépouille 
de ce dictateur sanglant, il 
avait déclaré : « La France ne 
laissera personne remettre en 
question l’intégrité et la stabi-
lLt« du 7FKad� }

Cette stabi l ité rime au-
jourd’hui avec un massacre 
sanglant, mais peu importe 
aux dirigeants français. En 

effet, depuis des dizaines 
d’années, les dictateurs du 
Tchad ont été la clef de voûte, 
sur le plan militaire, de l’in-
f luence française dans la 
région. La soldatesque qui 
compose l’armée tchadienne 
a été appelée à l’aide par Pa-
ris au Mali comme en Cen-
trafrique. Elle s’y est livrée 
contre les habitants à des 
violences qui n’ont d’égal 
q ue cel les q u’el le exerce 
au Tchad même contre la 

population. Le clan de la fa-
mil le Déby s’est maintenu 
depuis des dizaines d’année 
au pouvoir grâce à l’aide de 
la France. Celle-ci est inter-
venue plusieurs fois militai-
rement pour lui sauver la 
mise et conserve une base 
à N’Djamena, la capitale. Sa 
famille et ses obligés s’en-
r ichissent en détournant 
les maig res r ichesses du 
pays, notamment la rente 
pétrolière.

Paris a ses bons et ses 
m au v a i s  put s c h i s te s  au 
Sahel. Ceux du Mali, qui ont 
forcé les troupes françaises 
à décamper, sont accusés des 
pires maux, tandis que ceux 
du Tchad ont droit à toutes les 
indulgences. La « démocra-
tie» dont se gargarise Macron 
n’a rien à voir là-dedans, 
seuls comptent les intérêts de 
l’impérialisme français.

Daniel Mescla
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ItalieT octobre ��22։V la Marche sur Rome, 
parodie de révolution et coup d’État
Cet article est extrait du journal de nos 
camarades de L’Internazionale (Italie – UCI)

À cent ans de distance, 
c’est paradoxalement l’anti-
fascisme « oɚFLel } qui ava-
lise l’image que le fascisme 
se forgea en octobre 1922 
avec la Marche sur Rome, 
une mise en scène que la 
machine propagandiste fas-
ciste présenta comme une 
rupture révolutionnaire. 
Mais cette « U«YolutLon fas-
FLste } n’a existé que dans 
les élucubrations de Musso-
lini et de ses innombrables 
ser v iteurs pol it iq ues et 
intellectuels.

L e s  r e c on s t r uc t i on s 
historiques qui circulent 
ces jours-ci dans les mé-
dias passent sous silence le 
contexte dans lequel s’ins-
crivit le fascisme : la réac-
tion des classes dominantes 
contre le puissant courant 
révolutionnaire qui secoua 
le prolétariat de toute l’Eu-
rope. Dans ce contexte, le 
fascisme était une des ré-
ponses possibles pour la 
classe dominante. L’urgence 
était la même en Italie et 
dans les autres pays : empê-
cher les idées communistes 
de se diffuser et de conqué-
rir la majorité des travail-
leurs. L’immense popularité 
de la révolution russe de 
1917 augmentait le prestige 
de cette fraction du mou-
vement socialiste, minori-
taire au début de la guerre, 
qui avait défendu, comme 
l’avait fait Lénine, les po-
sitions internationalistes 
et dénoncé le caractère im-
périaliste de la Première 
Guerre mondiale. Il fallait 

empêcher ces courants, qui 
allaient s’organiser en par-
tis communistes, de gagner 
le cœur et l’esprit de la ma-
jorité des travailleurs. Sur 
cet objectif, tous les partis 
de la bourgeoisie étaient 
d’accord.
Deu? années 
de violences impunies 
des bandes (ascistes

La Marche sur Rome cou-
ronnait deux années de vio-
lences des bandes fascistes 
contre les organisations ou-
vrières. Cette contre-révo-
lution sociale était appuyée, 
organisée, financée par les 
classes possédantes, contre 
un mouvement ouvrier qui 
se faisait de plus en plus me-
naçant, au point de remettre 
en cause les bases mêmes de 
l’organisation capitaliste. 
Ce n’est pas un hasard si 
la défaite du mouvement 
d’occupation des usines, fin 
1920, marqua le début de 
l’escalade des agressions 
fascistes.

Les institutions de l’État 
l ibéral furent largement 
complices de ces violences. 
On peut en dire autant des 
hiérarchies cathol iques. 
L’histor ien anglais John 
Whittam, dans un livre paru 
en 1977 consacré à l’histoire 
de l’armée italienne, écrit : 
« /es suFFªs du fasFLsPe en
��������� ne sont Sas un SK«-
noPªne P\st«ULeu[� CaSLta-
lLstes et aJUaULens fouUnLUent
lȇaUJent PaLs, FoPPe le suF-
Fªs du fasFLsPe d«SendaLt es-
sentLellePent de la SuLssanFe

de feu et de laPoELlLt«, lȇaSSuL
des autoULt«s PLlLtaLUes fut
dȇune LPSoUtanFe fondaPen-
tale� >Ȑ@ /a FontULEutLon des
autoULt«s SuElLTues Ȃ SU«fets,
MuJes, SolLFe Ȃ FonsLsta en
une neutUalLt« ELenYeLllante
enYeUs le fasFLsPe >Ȑ@� /a
d«FLsLon de *LolLttL dȇLnFluUe
les fasFLstes dans son EloF
natLonal SouU les «leFtLons de
����, assoFL«e ¢ lȇaSSuL taFLte
du 9atLFan ¢ Fette FUoLsade
antLPaU[Lste, aSSoUtªUent ¢
la YLolenFe fasFLste une auUa
de UesSeFtaELlLt«� }

On peut se fa i re u ne 
idée de la liberté d’action 
des fascistes en revenant en 
chiffres sur les exactions 
commises pour la seule an-
née 1921 : 17 journaux et 
typographies, 59 maisons 
du peuple, 119 Bourses du 
travail, 107 coopératives, 
83 Ligues paysannes, 8 so-
ciétés mutuelles, 141 sec-
tions socialistes et commu-
nistes, 100 cercles culturels, 
10 bibliothèques populaires 
et théâtres, une universi-
té populaire, 28 syndicats 
ouv r iers , 53 cerc les ou-
vriers récréatifs. Un total 
de 726 sièges détruits ! Et on 
compta plusieurs centaines 
de morts parmi les militants 
du mouvement ouvrier.
La �arc,e sur �ome

La défaite de la grève 
générale d’août 1922, appe-
lée par les syndicats pour 
s’opposer aux violences fas-
cistes, confirma ¢ 0ussolini 
et aux siens que plus rien ne 
s’opposait à l’instauration 
d’un gouvernement fasciste, 
qui bénéficiait de la protec-
tion des autorités.

La Marche sur Rome fut 
annoncée les jours précé-
dents. La question se posait 
désor ma i s ouver tement 
d’en finir avec les vieux di-
rigeants libéraux qui ralen-
tissaient la transformation 
de l’État en un instrument 
plus adapté aux nécessités 
de l’heure de la classe domi-
nante. On pouvait encore les 
utiliser comme des éléments 
de décoration agrémentant 
un nouveau gouvernement 
à direction fasciste. Le poids 
des industriels dans la farce 
révolutionnaire jouée par 
le parti fasciste est indis-
cutable. À la vei l le de la 
Marche, Mussolini rencon-
tra à Milan le président du 
syndicat patronal Confin-
dustria, Gino Olivetti, pour 
discuter de la physionomie 

du nouveau gouvernement.
L e gouver nement  de 

Luigi Facta, qui avait déjà 
annoncé sa démission, pro-
clama l’état de siège dans la 
capitale. Le matin du 28 oc-
tobre, la rumeur se répan-
dit que l’armée se prépa-
rait à prendre le contrôle de 
Rome pour la défendre de 
l’attaque fasciste. Mussolini, 
en sécurité à Milan, à deux 
pas de la frontière suisse, 
hésitait sur la conduite à 
suivre, mais le roi le tira 
d’embarras en refusant de 
signer l’état de siège.

Alors que les fascistes 
paradaient dans la capitale, 
Mussolini arriva en train 
à Rome le 30 octobre et re-
çut du roi Victor-Emma-
nuel III la charge de former 
le nouveau gouvernement. 
L’armée, en état d’alerte les 
jours précédents, forte de 
280 000 hommes et d’une 
artillerie lourde, ne tira pas 
un coup de feu. Voilà ce que 
fut la « U«YolutLon } des fas-
cistes. Pendant ce temps, 
dans les autres vil les ita-
liennes, les groupes armés 
Iascistes prenaient définiti-
vement possession des ad-
ministrations locales avec 
l’accord des préfets.
�ers la dictature

Le nouveau gouverne-
ment ne fut pas exclusi-
vement fasciste. Des diri-
geants libéraux et du Parti 
populaire y furent appelés 
et les Assemblées votèrent 
à une très grande majori-
té en faveur du gouverne-
ment Mussolini : 429 oui, 
116 non et 7 abstentions à la 
Chambre des députés. Tous 
les partis de la bourgeoisie, 
y compris le Parti populaire 
catholique, durent convenir 
que pour défendre le sys-
tème capitaliste du « S«ULl
UouJe }, les méthodes fas-
cistes étaient les meilleures. 
Et si certains d’entre eux 
espéraient pouvoir se dé-
faire de cette alliance avec 
le fascisme, une fois le sort 

des socialistes et surtout 
des communistes réglé, il en 
alla tout autrement.

Malgré la répression, 
quelques espaces légaux 
demeurèrent ouverts aux 
organisations ouvrières, au 
moins jusqu’en 1924, année 
de l’assassinat du député so-
cialiste Matteotti par des 
fascistes. L’émotion suscitée 
par ce énième crime ouvrit 
une grave crise politique au 
sein même du parti fasciste. 
Mais pas plus qu’aupara-
vant, les directions socia-
liste et syndicales ne vou-
lurent prendre la direction 
d’une lutte décidée. Les pré-
jugés « d«PoFUatLTues }, le 
respect d’institutions pour-
tant ouvertement complices 
des assass i ns fasc i s tes , 
contribuèrent largement à 
désorienter et désarmer la 
classe ouvrière. Quant au 
jeune Parti communiste, il 
n’avait ni la force ni l’in-
fluence pour changer signi-
ficativement le rapport de 
force.

Une fois surmontée la 
crise Matteotti, le gouverne-
ment accéléra son évolution 
vers la forme dictatoriale 
avec les « loLs fasFLstLssLPes }
prises entre 1925 et 1926. 
En même temps, Mussoli-
ni abandonna les slogans 
« U«YolutLonnaLUes } et les re-
vendications républicaines, 
anticléricales et « SUol«ta-
ULennes }, avec lesquelles il 
avait cherché à tromper les 
couches populaires les pre-
mières années du mouve-
ment fasciste. Les dirigeants 
de la grande bourgeoisie, 
qui avaient autrefois soute-
nu avec conviction les insti-
tutions démocratiques, sié-
geaient désormais au Grand 
conseil du fascisme, au Sé-
nat et dans les différentes 
corporations et, pendant 
plus de vingt ans, le régime 
Iasciste Iut le plus fidªle et 
zélé serviteur de la grande 
bourgeoisie italienne.

L’Internazionale

La Marche sur Rome : la bourgeoisie porte Mussolini au pouvoir.
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L’offensive ouvrière de 192� : l’usine Pignone de Florence occupée.
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Après le �8 octobre։V
préparer une lutte d’ensemble
Le 18 octobre, des centaines de milliers de 
travailleurs ont fait grève et manifesté dans 
tout le pays contre les bas salaires et l’inflation. 
Cette journée appelée par les syndicats 
s’inscrivait dans le contexte de la grève des 
travailleurs de TotalEnergies et d’ExxonMobil.

Depuis environ trois se-
maines, ceux-ci menaient 
un bras de fer avec leurs 
pat ron s q u i  ref u s a ient 
d’augmenter leurs salaires 
de plus de 5 %. Grand pa-
tronat et gouvernement ont 
fait bloc derrière ces deux 
groupes pour que les sa-
laires augmentent le moins 
possible, car ils savent que, 
si un grand groupe cède, 
cela sera un exemple pour 
tous les travailleurs.

Dans le bras de fer entre 
les raf f ineurs entrés en 
grève et leurs patrons aux 
profits record, un certain 
nombre de militants et de 
travail leurs ont bien me-
suré que même si l’argent 
existe, il va falloir un com-
bat déterminé et général de 
la classe ouvrière pour obte-
nir les hausses de salaire né-
cessaires. Les travailleurs 
d’un seul secteur ne pour-
ront pas obtenir réellement 

gain de cause. C’est la conta-
gion du mouvement, sur des 
revendications communes à 
tous les secteurs, qui pour-
rait commencer à renverser 
le rapport de force avec le 
patronat.

Pour qu’un tel mouve-
ment existe, i l est néces-
saire que dès maintenant, 
les discussions aient l ieu 
dans les atel iers, les bu-
reaux, les services. Quelles 
revendications véritables 
les travailleurs devront-ils 
mettre en avant ? Des aug-
mentations en pourcentage 
qui favorisent les plus hauts 
salaires ou des augmenta-
tions uniformes qui parlent 
à tous ? I l est nécessaire 

DANS LES ENTREPRISES

�oyota g �nnaing։V bénéfices et exploitation record
L’an dernier, Toyota a réalisé le bénéfice 
record de 20,7 milliards d’euros. Cette 
année Toyota table sur 17,4 milliards.

La première source d’en-
richissement, comme pour 
tous les capita l istes, est 
l’exploitation du travail, le 
vol de la plus-value réali-
sée par les travailleurs qui 
fabriquent les voitures : pas 
de doute, l’exploitation a 
augmenté ! De plus, comme 

tous les constructeurs auto-
mobiles, To\ota a profité de 
l’argent public, entre autres, 
pour financer les aléas de 
production grâce au chô-
mage part iel . Et , comme 
tous les capitalistes, Toyo-
ta organise la pénurie : six 
à neuf mois pour recevoir 

une voiture neuve… et l’aug-
mentation des prix, plus 
de 1 000 euros supplémen-
taires sur une Toyota Yaris !

Et chaque année, par un 
artifice comptable, pour 
ne pas payer d’impôts et 
ne pas verser de prime de 
participation, l’usine Toyo-
ta d’Onnaing, dans le Nord, 
est déclarée en déf icit ! 
Pourtant, l’an dernier, à 
l’échelle du groupe, le bé-
néfice mo\en par véhicule 
s’est monté à 2 435 euros. 
À Onnaing, avec 197 000 
voitures assemblées, le bé-
néfice de l’usine (TMMF) 

serait donc plutôt de 479 mil-
l ions d’euros ! Avec 5 000 
travail leurs dans l’usine, 
en CDI, CDD, contrats pro, 
intérimaires et sous-trai-
tants, chacun a produit en 
moyenne 96 000 euros de 
bénéfice annuel, soit quatre 
à cinq fois le salaire d’un 

ouvrier, primes comprises !
Alors, pour augmenter la 

plus-value, Toyota rallonge 
le temps de travail, accélère 
les cadences, aggrave l’ex-
ploitation. Depuis le retour 
des congés d’été, c’est le fes-
tival : heures supplémen-
taires, samedis, dimanches 
de nuit, un jour férié et se-
maine entre Noël et Nouvel 
An travaillés… Les cadences 
sont de plus en plus insup-
portables physiquement : 
1 200 voitures chaque jour, 
une voiture toutes les 58 se-
condes. Chaque ouvrier sur 
la chaîne d’assemblage doit 
faire dix, quinze, parfois 
vingt opérations différentes 
en 58 secondes ! Les articu-
lations, tendons et muscles 
ne tiennent pas.

L’hiver dernier, puis au 
printemps, des travailleurs 
ont débrayé et fait grève 
pour l’augmentat ion des 

salaires. Ceux de la Main-
tenance ont obtenu des aug-
mentations mensuelles de 
250 euros brut.

Ailleurs dans l’usine, au 
printemps, plusieurs cen-
taines de travailleurs ont 
démarré des débrayages, 
sans directives syndicales, 
et même contre l’avis de 
certains syndicats. Depuis 
septembre encore, des mi-
norités de travail leurs se 
sont emparées des journées 
appelées par les syndicats 
pour faire grève pour les 
salaires.

C e s  t r a v a i l l e u r s 
montrent la voie : pour dé-
fendre nos salaires, nos 
conditions de travail, il n’y 
aura que le rapport de force 
qui comptera. C’est nos sa-
laires, nos conditions de tra-
vail, ou leurs profits �

Correspondant LO

Ant,ony �mit,։V sanction annulée
Le 23 octobre le tribunal administratif de 
Nancy a annulé l’arrêté de déplacement d’office 
pris à l’encontre de l’inspecteur du travail 
Anthony Smith. Il va pouvoir demander sa 
réintégration dans son département d’origine.

Lors de la première 
vague de Covid au prin-
temps 2020, alors que le 
pa\s était confiné, en poste 
dans la Marne il avait de-
mandé en référé qu’une 
association employant des 
aides à domicile adopte des 
mesures de protection pour 
ses salariés (fourniture 

de gel, de masques, etc.) 
Il n’avait fait que son tra-
vail, qui consiste notam-
ment à contrôler que les 
employeurs garantissent 
la santé de leurs salariés 
dans le cadre de leur acti-
vité professionnelle.

Mais la pol it ique du 
gouvernement était alors 

de remettre les salariés au 
travail au plus vite, quels 
que soient les risques en-
courus, à un moment où 
on manquait de tout pour 
se protéger contre le virus. 
Anthony Smith avait im-
médiatement été mis à 
pied par sa direction avec 
le soutien de la ministre 
du travai l d’a lors, Mu-
riel Pénicaud. Élisabeth 
Borne, qui lui a succédé 
au ministère du Travail, a 
ensuite transformé cette 
sanction en une mutation 

dans un autre départe-
ment. C’est cette mutation 
qui vient d’être annulée, 
grâce à deux ans et demi 
de mobilisation.

Cela contribue aussi à 
s’opposer à la volonté du 
gouvernement de limiter 
le rôle de l’inspection du 
travail. Cette année, des 
dizaines de postes ont été 
supprimés, laissant les 
mains encore plus libres 
au patronat.

Correspondant LO
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aussi de réf léchir col lec-
t ivement au x formes de 
lutte. Comment les travail-
leurs peuvent-i ls garder 
le contrôle de leur mouve-
ment ? Comment construire 
des comités de grève, des 

assemblées générales sou-
veraines, pour que ceux qui 
luttent décident jusqu’au 
bout ? Et , fondamentale-
ment, comment faire pour 
entraîner dans la lutte ceux 
qui hésitent?

Toutes ces questions sont 
légitimes et vitales pour que 
la classe ouvrière se pré-
pare à un bras de fer vic-
torieux contre le patronat 
et le gouvernement à son 
service. Car il faudra bien 
plus que quelques journées 
de grève comme en propose 
la CGT, pour les contraindre.

Toujours est-i l que les 
prochaines journées ap-
pelées par la CGT, le 27 oc-
tobre et le 10 novembre, 
peuvent être des étapes 
dans cette mobilisation, si 
les travailleurs conscients 
s’en servent pour préparer 
un mouvement général du 
monde travail.

Charles Legoda
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��� g ��A �oissy։V pour la démocratie ouvrière
Jeudi 20 octobre, 550 personnes selon la 
police, essentiellement des militants CGT, 
sont venues soutenir la CGT historique de 
PSA-Poissy devant le tribunal de Bobigny.

Les militants de la CGT 
PSA Poissy étaient assignés 
ce jour-là devant le tribu-
nal, à la demande la fédéra-
tion de la métallurgie CGT. 
Elle demandait que le tri-
bunal leur interdise de se 
réclamer de la CGT ou d’uti-
l iser son logo, sous peine 
d’une astreinte financière 
de 1 000 euros par infrac-
tion constatée. Comme n’im-
porte quel patron, la Fédéra-
tion de la Métallurgie avait, 
juste avant les congés d’été, 
fait envoyer des huissiers de 
justice au domicile privé des 
militants pour les assigner.

Cet épisode est la suite 
d’une série d’attaques de la 
part de la fédération CGT 
pour exclure la CGT histo-
rique de l’usine de PSA à 
Poissy et la remplacer par 
une nouvelle, créée artifi-
ciellement qui sera entière-
ment docile vis-à-vis de sa 
politique.

Pendant plus de deux 
heures, trente militants, ve-
nus de tout le pays, se sont 
succédé au micro : militants 
des autres usines du groupe 

PSA, qui ont raconté les 
l iens de confiance nés de 
plusieurs années de travail 
en commun avec la CGT de 
Poissy ; responsables de syn-
dicats ou d’unions locales 
CGT, « dégoûtés » de voir un 
syndicat particulièrement 
actif et combatif se faire je-
ter dehors par des bureau-
crates « qui n’ont pas vu un 
bulletin de syndicalisation 
depuis des années » ; mili-
tants de l’automobile (Re-
nault, Toyota), venus dire 
qu’au moment où se pré-
parent les grandes attaques 
contre les travailleurs, et, 
peut-être, des ripostes ou-
vrières, l’heure n’est pas à 
la division et aux exclusions 
mais à l’unité et à la démo-
cratie ouvrière.

Car au-delà de la démo-
crat ie au sein même des 
organisations syndicales, 
c’est la question du contrôle 
des travailleurs sur leurs 
propres luttes qui se pose, 
comme l’a expliqué notre 
c a ma rade Nat ha l ie  A r -
thaud, venue elle aussi ex-
primer sa solidarité. « Si on 

ne veut pas se faire brader 
nos luttes, que faut-il faire? Il 
faut imposer la démocratie, 
la démocratie à la base, c’est-
à-dire le pouvoir des gré-
vistes eux-mêmes, le contrôle 
des grévistes eux-mêmes sur 
leur mouvement.»

Pour ce qui concerne les 
organisations politiques, le 
NPA et Révolution perma-
nente sont également venus 
marquer leur soutien. La 
France insoumise et le Parti 
communiste ont, eux, brillé 
par leur absence.

Ce rassemblement a mon-
tré qu’au sein même de la 
CGT, de nombreux militants, 

sur le terrain, «ceux qui ont 
dans leurs tripes la lutte de 
classe », n’acceptent pas les 
méthodes bureaucratiques 
de la direction du syndicat. 
« Nous sommes là, debout, 
et si demain vous décidez de 
nous enlever l’étiquette CGT, 
ce n’est pas grave ! Parce 
qu’on sera toujours dans 
les ateliers, toujours dans 
les luttes ! », a ainsi décla-
ré le délégué syndical cen-
tral adjoint de la CGT du 
groupe, Cédric Brun de PSA 
Valenciennes.

« Ce n’est pas que l’af-
faire de la CGT PSA-Poissy, a 
conclu Jean-Pierre Mercier 

à la tribune. C’est l’affaire 
de tous les syndicats de base 
de la CGT contre les bu-
reaucrates de Montreuil. Ils 
veulent reprendre la main 
sur les syndicats. Mais à 
l’usine, on se fait commander 
par les chefs ; à l’extérieur, 
on se fait commander par 
les f lics, par les juges, par 
le gouvernement… S’il y a 
un endroit où, nous les tra-
vailleurs, on doit comman-
der, c’est dans nos syndicats 
d’entreprise !».

L’affaire a été jugée et le 
délibéré sera rendu le 8 dé-
cembre prochain.

Correspondant LO

�onধnental g �arreguemines։V grève et coup de colère salutaires
Du lundi 17 au jeudi 20 octobre, l’usine de 
pneumatiques Continental à Sarreguemines, 
en Moselle, qui compte � ¤�� salariés, a été 
paralysée par la +rève unanime des travailleursW

L a g r è v e  a  dé m a r r é 
spontanément lundi 17 à 
21 heures, quand les tra-
vailleurs ont appris ce qui 
était sort i de la réunion 
entre direction et syndicats 
à propos des augmentations 
de salaire : 0% et une prime 
de 500 euros. Une centaine 
de travailleurs sont alors 
restés toute la nuit devant 
les portes de l’usine pour 
attendre leurs camarades 
de l’équipe du matin, qui les 
ont rejoints dans la grève. 

Puis l’équipe d’après-midi 
a, à son tour, pris le chemin 
de la grève. Cette unanimité 
a montré la force collective 
des travailleurs.

Mardi 18 à midi, les syn-
dicats (CFTC, CGT, CFDT, 
C F E - CG C) ont  tenu u ne 
assemblée devant les gré-
vistes présents sur le par-
king de l’usine pour relayer 
un premier recul de la di-
rection : 2,3 % d’augmenta-
tion. L’annonce a été suivie 
d’un grand silence, avant 

d’être siff lée, tandis que la 
suppression de la prime de 
500 euros, proposée la veille, 
était ressentie comme une 
nouvelle provocation. Le di-
recteur a tenté pendant un 
jour et demi de convaincre 
les travailleurs d’accepter 
ses 2,3%, en organisant cinq 
réunions successives sur les 
trois postes. Mais les tra-
vailleurs étaient détermi-
nés à poursuivre leur grève.

Mer c r ed i  19 oc tobre 
au matin, le directeur est 
venu une dernière fois sur 
le parking : les travailleurs 
étaient de plus en plus en 
colère et ont pris à par-
tie les syndicats. De façon 

bien significative, c’est le 
directeur lui-même qui a 
pris la défense des syndicats 
contre les travailleurs ul-
cérés. Dès lors, le directeur 
n’est plus sorti. Et la grève a 
continué, toujours massive 
et unanime.

Sentant qu’ils risquaient 
de se couper profondément 
des travail leurs et que la 
grève pouvait leur échapper, 
les dirigeants syndicaux ont 
alors envoyé leurs délégués 
de base relayer le principe 
d’une augmentation la plus 
modeste possible, préten-
dant que c’était la revendi-
cation du poste précédent 
ou de l’atelier voisin. Puis, 
dans la soirée, i ls se sont 
excusés publiquement pour 
dire qu’ils n’avaient pas été 
à la hauteur… tout en prépa-
rant leur mauvais coup du 
lendemain.

En effet, jeudi 20 octobre 
à 9 h 30, les dirigeants syn-
dicau x ont annoncé au x 
grévistes que la direction 
cédait une augmentation de 
4% et qu’il fallait reprendre 
le travail dès 11 heures. Ils 
ont pu ainsi profiter du Iait 

qu’il n’y avait ni assemblée 
générale des travail leurs 
eux-mêmes, ni vote, pour 
imposer cela sans discus-
sion. Cet ordre a été suivi de 
la rentrée dans l’usine de 
tous les responsables syndi-
caux bien avant 11 heures. 
Cela a mis fin à la grève, 
malgré le fait qu’un certain 
nombre de travailleurs ont 
manifesté leur méconten-
tement en restant en grève 
Musqu’en fin de poste.

Cette grève massive a 
permis d’obtenir une aug-
mentation de salaire que la 
direction n’avait certaine-
ment pas prévue. Les tra-
vailleurs sont fiers d’avoir 
réagi collectivement et ainsi 
montré leur force. Depuis, 
les discussions vont bon 
train avec le sentiment bien 
présent chez les travai l-
leurs qu’il faudra remettre 
ça. Même s’il reste à trou-
ver le chemin pour que, les 
prochaines fois, les travail-
leurs décident eux-mêmes 
de leurs revendications et 
de leur lutte.

Correspondant LO

Jean-Pierre Mercier et Farid Borsali (secrétaire du syndicat historique) au rassemblement.
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La chaîne de montage de l’A320 est réputée 
la plus péni#le Å �ir#us �oulouse V heures 
supplémentaires à gogo, augmentation des rythmes 
de travail, travail du samedi, sous-effectif.

Les salaires et les condi-
tions de travail sont tels que 
beaucoup d’intérimaires 
ne vont pas au bout de leur 
contrat ou refusent l’em-
bauche. Aussi, estimant la 
coupe bien pleine et profitant 
de la journée de grève na-
tionale du mardi 18 octobre, 
une trentaine de travailleurs 
de la chaîne se sont retrou-
vés à 6h30 à la prise de poste 
et se sont déclarés en grève. 
Deux postes ont été complè-
tement à l’arrêt. L’équipe 
d’après-midi est arrivée et 
les grévistes du matin sont 
restés à leurs côtés pour faire 
le tour de toutes les chaînes. 
Les grévistes de l’équipe 

d’après-midi ont passé le re-
lais à ceux de la nuit qui ont 
fait de même le lendemain. 
Et mercredi 19 octobre, une 
dizaine de travailleurs sup-
plémentaires se sont rajoutés 
aux grévistes de l’équipe du 
matin.

La grève a duré trois 
jours. Environ 90 salariés 
ont été grévistes et sont al-
lés discuter sur les autres 
chaînes de montage. Mais 
le tir de barrage de la hié-
rarchie et de certains dé-
légués FO a été le plus fort 
malgré la sympathie pour 
le mouvement des grévistes 
de l’A320.

L’assemblée des grévistes 

a décidé de rédiger un tract 
int itulé « Les salariés de 
l’A320 s’adressent à vous », 
reprenant les revendica-
tions définies par les gré-
vistes et communes à tous 
les ouvriers des chaînes : 
10 % d’augmentat ion gé-
nérale pour faire comme 
les raffineries, abandon de 
l’annualisation du temps de 
travail, retour de l’horaire 
variable, reconnaissance 
financière de l’expérience, 
des moyens exceptionnels 
pour renouveler le maté-
riel et la création de salles 
de pause. Le tract a été dis-
tribué par les grévistes et 
appelait à une assemblée 
générale le lendemain.

Ce jour-là, les grévistes 
sont allés rencontrer les ou-
vriers des salles de peinture 
en grève il y a quelques mois, 

ainsi que ceux d’un poste 
de la chaîne A350. Les dis-
cussions ont été très frater-
nelles. À 14 heures, la qua-
rantaine de grévistes ont été 
rejoints par plus de 80 tra-
vailleurs d’autres secteurs. 
Les prises de parole de ceux 
de l’A320 exprimaient leur 
fierté d’avoir relevé la tête. 
Et même si, vu le nombre, 
i ls n’envisageaient pas de 
continuer la grève, beaucoup 

exprimaient leur volonté de 
ne pas en rester là. Un cour-
rier à la direction avec les 
revendications a été rédigé 
et approuvé, évoquant l’idée 
de repartir en grève le 9 no-
vembre si d’ici là aucune ré-
ponse n’était apportée.

Et c’est à plus de 120 que 
la grève s’est conclue par un 
tour bien bruyant dans le 
hall de l’A320.
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LZ�réal։V pour l’augmentation des salaires !
Vendredi 21 octobre, 200 grévistes environ 
se sont réunis devant le siège de L’Oréal à 
Clichy en région parisienne, à l’appel de la 
CGT, pour l’augmentation des salaires.

Ce rassemblement a été 
ressenti comme une réus-
site : cela faisait des an-
nées qu’il n’y avait plus eu 
de mobilisation sur les sa-
laires. Il y avait des déléga-
tions venues des usines, des 
centrales d’expédition, des 
sites administratifs, de la 

recherche. L’augmentation 
de début d’année, qui était 
de 2,6 % avec un minimum 
de 100 euros, a été large-
ment emportée du fait de 
la flambée des prix de l’ali-
mentation, de l’énergie, de 
l’essence, etc.

Vend r ed i  21 oc tobr e 

devait avoir lieu la troisième 
réunion sur les salaires, 
réunions que la direction 
considère comme partici-
pant des NAO (négociation 
annuelle obligatoire) anti-
cipées pour 2023. La majo-
rité des salariés refusent 
de l’envisager ainsi car ils 
veulent d’abord qu’on rat-
trape les salaires de 2022. 
À L’Oréal SA (plus de 6 000 
salariés, essentiel lement 
techniciens et cadres) par 

exemple, les salaires de base 
des non-cadres ont augmen-
té en moyenne de 4 % au 
31 août. Si on ajoute celles 
des cadres, l’augmentation 
moyenne passe à 4,9%. L’en-
semble des salariés conti-
nue donc de s’appauvrir.

Le rassemblement a été 
très vivant, avec des slogans 
comme « L’argent dans nos 
salaires, pas aux action-
naires», «De l’argent il y en a 
dans les caisses de L’Oréal ». 
4uand, au final, la direction 
a refusé d’augmenter les sa-
laires pour 2022 et a annon-
cé une prime gilets jaunes 
de 1000 euros, cela a été une 
explosion d’indignation. 
Tout le monde criait : « Re-
tournez-y» ; «150 euros pour 
2022»! L’argent déborde des 
caisses de cette entreprise 
du C$C��. Les profits ont été 
de 4,6 milliards fin 2021 et 
déjà de 3,22 milliards pour 
les six premiers mois de l’an-
née. Les invectives allaient 

vers les gros actionnaires 
qui se gavent sans limites et 
qui ont utilisé 1,1 milliard 
des caisses de l’entreprise 
pour racheter des actions, 
les détruire et augmenter 
encore plus leur richesse.

La direction a aussi dé-
c idé dès mai ntenant de 
l’augmentation pour 2023 : 
3,6 % avec un minimum de 
120 euros et une prime gi-
lets jaunes de 1 000 euros. 
Mais, tout le monde sait déjà 
que cela ne suffira pas, car 
les prix vont continuer de 
grimper. Plusieurs salariés 
voulaient monter voir pour 
lui dire en face que ce n’est 
qu’un début. Les prochains 
jours seront dédiés à dis-
cuter entre salariés de tous 
les sites. En effet, il faudra 
être plus nombreux à se mo-
biliser partout, pour obte-
nir les centaines d’euros en 
plus qu’il manque sur les 
salaires de 2022.

Correspondant LO

Airbus g �oulouse։V trois jours de grève

Adisseof�ommentry։V usine à cancers, fabrique de chômeurs
L’usine Adisseo, à Commentry dans l’Allier, est 
une filiale du groupe international BlueStar, 
spécialisé dans la nutrition animale. Cent cinquante 
travailleurs de l’atelier qui fabrique de la 
méthionine se sont rassemblés vendredi 21 octobre 
suite à l’annonce de la direction d’arrêter 
cette production à partir de la fin octobre.

La direction prend pré-
texte du coût élevé de l’éner-
gie et des matières premières 
et parle d’un arrêt tempo-
raire. Mais personne n’y croit 
et chacun se souvient des 

120 millions d’euros de divi-
dendes perçus par les action-
naires en avril dernier. Et 
chacun sait aussi que BlueS-
tar est lui�m¬me filiale d’un 
groupe qui vient de démarrer 

en Chine la production en 
grand de méthionine.

La méthionine est un 
acide aminé essentiel pour 
l’assimi lat ion des nutr i-
ments dans l’élevage fer-
m i e r  ou  i n d u s t r i e l ,  l e 
marché est donc vaste et 
international. L’usine de 
Commentry est toutefois 
passée de 1 500 travailleurs 
en 1970 à 400 aujourd’hui, 
avec nombre de précaires. 
Elle est classée Seveso, ce 

qui n’indique pas seule-
ment des risques probables 
pour l’environnement, mais 
aussi des risques certains 
pour la santé des travail-
leurs : un cancer du rein a 
été décelé chez 46 d’entre 
eux et 11 en sont morts. Mal-
gré une condamnation de 
l’entreprise en 2007 pour 
faute inexcusable, malgré le 
combat des ouvriers pour la 
reconnaissance de la mala-
die professionnelle, nombre 

d’entre eux attendent en-
core leur indemnisation. Ils 
sont maintenant, après des 
vagues successives de licen-
ciements, confrontés à de 
nouvelles menaces.

Un monde où les t ra-
vai l leurs sont obl igés de 
se battre dans l’espoir de 
conserver un emploi qui met 
leur vie en péril, voilà une 
définition, et une condam-
nation, du capitalisme.

Correspondant LO

À Vichy aussi, les salariés de L’Oréal mobilisés pour les salaires, le 21 octobre.
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�entrale nucléaire de �ravelines։V
un bon début
Suite à la mobilisation dans les centrales nucléaires, 
les travailleurs EDF de la centrale de Gravelines 
devraient obtenir des augmentations de salaires 
plus importantes cette année que les précédentes. 

Selon les syndicats, si on 
additionne ce qui a été obte-
nu il y a deux semaines pour 
l’ensemble des travailleurs 
des Industries Électriques 
et Gazières (les IEG) et ce qui 
vient d’être obtenu suite aux 
mobilisations de ces der-
niers jours, pour les salariés 
EDF des centrales, cela ferait 
entre 120 et 150 euros en 
plus sur la fiche de pa\e du 
mois de janvier 2023 pour 
les salaires les plus bas.

À la centrale nucléaire de 

Gravelines, la mobilisation a 
duré dix jours, à l’initiative 
des syndicats CGT et FO. Les 
travailleurs de la conduite, 
ceux qui pilotent les réac-
teurs, ont effectué plusieurs 
jours de grève. Leur action 
consistait à réduire la pro-
duction des réacteurs et, à 
travers des grèves perlées, à 
contraindre la direction de 
la centrale à reporter l’arrêt 
d’un réacteur.

Les autres agents EDF de 
la centrale étaient appelés à 

participer à des débrayages 
q u o t i d i e n s  d ’ u n e  d e -
mi�heure, ce qui a été suivi 
majoritairement.

Dans un contexte où de 
nom breu x réac teu rs en 
France sont à l’arrêt pour 
de gros problªmes tech -
niques, cela compromettait 
les plans de redémarrage de 
cet hiver pour Iaire Iace aux 
pics de consommation. Les 
travailleurs de la centrale 
avaient donc des moyens 
de press ion i mpor ta nt s 
face à leur direction et au 
gouvernement.

Mais c’est probablement 
la grève dans les raffine-
ries qui a dû peser dans la 

balance pour que la direc-
tion d’EDF cède aussi rapi-
dement de telles augmenta-
tions de salaire, par crainte 
de la contagion à d’autres 
entreprises.

Les travai l leurs d’une 
entreprise sous-traitante, 
Fiducial, se sont d’ailleurs 
saisis du contexte pour en-
trer en grève. 

Après une semaine de 

grève, i ls ont obtenu des 
augmentations de 90 euros 
par mois.

Cette mobilisation pour 
les salaires, dans la brªche 
ouverte par les travailleurs 
des raffineries, Iait discuter 
dans bien des entreprises 
sous-traitantes de la cen-
tra le. Ce n’est peut-être 
qu’un début.

Correspondant LO

�entres dentaires g։�anধn։V
les assistantes 
montrent les dents

Six assistantes des centres dentaires 
municipaux (CMS) de Pantin (Cornet et 
Tenine) étaient en grève jeudi 20 octobre 
(deux autres étaient malades).

Elles réclament la pré-
sence de chirurgiens�den-
t istes en nombre suff i-
sant pour satisfaire les 
demandes des patients. 
Faute de praticiens, les 
huit cabinets sont vides la 
moitié du temps et les pa-
tients n’ont plus accès aux 
soins. La municipalité sait 
que les salaires qu’el le 
offre sont dérisoires, elle 
ne passe même plus d’an-
nonces, et ne répond pas 
aux postulants.

Les six assistantes ont 
manifesté devant la mai-
r ie et devant le centre 

Cor net , fa isant s ig ner 
une pétit ion : « Pour la 
préservation des services 
dentaires dans la CMS ; 
pour la défense du ser-
vice public. Pour que le 
droit aux usagers de béné-
ficier de soins adaptés soit 
protégé.»

La mairie, qui ne doit 
pas apprécier ce genre 
de publicité ni la mobili-
sation des travailleuses, 
même en petit nombre, 
a promis une réunion le 
26 octobre et a publié une 
annonce dès le 21.
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�Öpital Lariboisière g �aris։V
se battre pour les salaires, c’est 
se battre pour les embauches
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Depuis deux ans, les départs d’infirmiers et d’aides-
soignants de l’hôpital Lariboisière, à Paris, n’ont pas 
cessé. Dans de nombreux services d’hospitalisation, 
comme en Cardiologie, l’équipe tourne avec une 
dizaine de postes d’infirmiers non pourvus.

La direction affirme ne 
pas avoir les candidats à re-
cruter, alors la seule solu-
tion qu’el le trouve est de 
fermer des pans entiers de 
services : un étage de douze 
lits en Neurologie, un étage 
en ORL… Ou encore, récem-
ment, une dizaine de l its 
de Médecine. Vu le manque 
chronique de personnel , 
l’encadrement cherche en 
permanence à faire faire 
des heures supplémentaires. 
'es cadres démarchent in-
firmiers ou aides�soignants 
en invoquant la conscience 
professionnelle et la solida-
rité avec leurs collègues.

Depu is l ’ i nstaurat ion 
de la « grande équipe » en 
2015, les infirmiers et les 
aides-soignants peuvent 
être de service le matin ou 
l’après-midi. Dans certains 
services, les collègues sont 
placés du matin ou du soir, 
au gré des trous dans les 
planni ngs, sans q ue les 
cadres se soucient de la fa-
tigue que ce yo-yo entraîne 
pour eux. Plus il manque de 
personnel, et plus le plan-
ning change au fil des Mours.

La direction de l’h¶pital 
a ainsi beau jeu de propo-
ser de passer en horaire de 

�� heures dans les services 
d’hospitalisation les plus 
désorganisés. En deux ans, 
plusieurs services y sont 
passés : la Maternité, puis la 
Neurochirurgie, suivis tout 
récemment par la Neurolo-
gie, l’ORL et les Urgences. 
L’encadrement s’appuie sur 
le désir de certains soignants 
de venir moins souvent à 
l’h¶pital, et affirme que les 
candidats ¢ l’embauche se-
ront plus nombreux. Tant 
pis pour ceux qui ne veulent 
ou ne peuvent pas suivre : 
de nombreux soignants, de 
jour et surtout de nuit, sou-
vent opposés au passage en 
�� heures, n’ont eu d’autre 
choix que de changer de ser-
vice ou d’h¶pital.

Les �� heures sont pré-
sentées par l’encadrement 
et la direction comme la so-
lution miracle. En réalité, 
el le a fait ses comptes, et 
cette réorganisation lui per-
met de faire tourner les ser-
vices avec encore moins de 
personnel. La direction ne 
se soucie pas de faire courir 
encore plus de risques aux 
soignants comme aux pa-
tients.Quant au bilan pour 
ceux passés en �� heures, 
il n’est pas si brillant : les 

candidats ne se bousculent 
pas et il reste de nombreux 
postes non pourvus. Les 
roulements déçoivent sou-
vent car les repos ne sont pas 
toujours accolés. De plus, 
finir le travail ou le com-
mencer ¢ ��heures empiªte 
largement les possibilités de 
profiter du temps libre, sans 
parler de la fatigue d’une 
telle journée de travail.

'ans tous les h¶pitaux, 
la direction prétend qu’elle 
n’arrive pas à recruter. Mais 
si elle voulait vraiment le 
faire, elle commencerait par 
augmenter immédiatement 
les salaires des soignants de 
plusieurs centaines d’euros, 
titulariserait les nombreux 
aides-soignants actuel le-
ment en C'' et financerait 
la formation profession-
nelle des $S qui souhaitent 
devenir infirmiers. Enfin, si 
les pouvoirs publics avaient 
réellement à cœur de recru-
ter pour les h¶pitaux, ils ou-
vriraient immédiatement 
des milliers de places dans 
les écoles de soignants pour 
accueillir les candidats.

Tout cela, seule la lutte 
des travailleurs des h¶pi-
taux en lien avec le reste du 
monde du travai l pourra 
l’imposer. La lutte pour les 
salaires et celle pour les em-
bauches sont liées.

Correspondant LO
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plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lZ�nion communiste internaধonaliste
L ’ U nion communiste ( trotsk yste)  q ui publie Lutte ouvrière,  sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour q ui communisme et socialisme sont le seul av enir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
cié té  actuelle,  dont la div ision en classes sociales repose sur la concur-
rence é conomiq ue et l’ é goï sme indiv iduel.
L es trav ailleurs peuv ent remplacer le capitalisme par une socié té  libre,  
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils dev ront remplacer l’ É tat de la bourgeoisie pour cré er un ré gime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
q u’ un peuple q ui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

�lini7ue de �aintf�mer։V la grève continue
La clinique de Saint-Omer, dans le Pas-de-Calais, 
est propriété du groupe Elsan, au chiffre d’affaires 
de 2,6 milliards d’euros en 2021. Son activité 
principale repose sur neuf blocs opératoires. 
La clinique compte environ 150 salariés.

Les salariés ont utilisé 
l’appel national du mardi 
��boctobre pour faire grªve. 
Depuis, les travailleuses et 
travailleurs de la clinique 
de 6aint-2mer en ont voté 
chaque Mour la reconduc-
t ion. 3endant plusieu rs 
Mours, l’ensemble des blocs 
opératoires de la clinique 
ont été ¢ l’arrêt. 6amedi 
��b octobre, bien détermi-
né ¢ faire conna°tre leur 
mobilisation, un groupe de 
grévistes est allé distribuer 
un tract sur le marché de 

6aint-2mer.
L e s  g r é v i s te s  r epr é -

sentent �� � du person -
nel embauché, dans tous 
les corps de métier. ,ls re-
vendiquent, entre autres, 
���beuros d’augmentation 
de salaire, alors que beau-
coup ne touchent le smic 
que gr¤ce ¢ des primes com-
pensatrices. ,ls dénoncent 
également les conditions de 
travail qui ne cessent de se 
dégrader.

-usque-l¢, la direction a 
répondu par l’intimidation 

et le c hantage.  9end re -
di ��b octobre, el le a or -
ganisé une réunion pour 
convaincre les grévistes, 
graphiques et chiಀres ¢ l’ap-
pui, que la clinique n’avait 
pas fait d’argent cette an-
née. 0ais les travailleurs 
en grªve ne sont pas dupes. 
7ous voient les dossiers de 
patients défiler, la direction 
qui pousse ¢ vendre des ser-
vices supplémentaires dans 
les chambres, les salles de 
réveil pleines ¢ craquer et 
les patients contraints de 
libérer les lits touMours plus 
vite. Le groupe Elsan, leader 
de l’hospitalisation privée, 
a largement les mo\ens de 
pa\er de réelles augmenta-
tions de salaire.

&e mouvement de grªve 

marque par sa détermina-
tion. Le mardi ��boctobre, 
les grévistes étaient tou-
Mours bien présents sur le 
piquet de grªve ¢ l’entrée 
de la clinique. Nombre de 
salariés de la région ont des 

liens avec les grévistes et 
leur mouvement est popu-
laire. 8ne revendication de 
���beuros d’augmentation 
des salaires : voil¢ qui peut 
être contagieu[ !

Correspondant LO

�erritoriau? g։�ondy։V journée de mobilisation réussie
Jeudi 20 octobre, les travailleurs de la ville de 
Bondy, en Seine-Saint-Denis, étaient en grève 
contre la dégradation de leurs conditions de travail.

&ertains services étaient 
c o m p l ª t e m e n t  f e r m é s , 
comme les cant i nes des 
écoles. Le matin, prªs de ��� 
territoriau[ se sont rassem-
blés devant la mairie, puis 
ont défilé dans la ville. ,ls ve-
naient de tous les services : 
ouvriers des services tech-
niques, femmes de ménage, 
travailleurs des crªches, des 
écoles maternelles et des 

cantines, emplo\és des bu-
reau[, etc.

Le mécontentement est 
grand, car la mairie veut 
augmenter leur temps de 
travail ¢ � ��� heures an-
nuelles en volant quator]e 
Mours de congés. En plus, le 
��boctobre, elle a envo\é un 
courrier annon©ant la dimi-
nution drastique des recru-
tements, et la fin des heures 

supplémentaires pa\ées, 
qui seront maintenant ré-
cupérées. 8n gréviste décla-
rait : « $vec la fin des Keures 
supȆ pa\ées� on va devenir 
des travailleurs pauvres� tel-
lement nos salaires de base 
sont bas � »

La mairie de droite Mus-
tifie ces attaques en disant 
qu’elle doit éponger le dé-
ficit de la mairie de gauche 
précédente. 0ais, dans le 
même temps, elle multiplie 
les audits inuti les et trªs 
chers ¢ des bo°tes privées. 

Et puis, ce déficit, ce n’est 
pas au[ territoriau[ de le 
pa\er, car ils n’en sont pas 
responsables. $u contraire, 
depuis des années leurs 
conditions de travail se sont 
de plus en plus dégradées, 
par le sous-effectif de plus 
en plus criant et par le gel 
des salaires.

Derriªre ces attaques, il \ 
a aussi l’�tat qui veut mettre 
touMours moins d’argent pu-
blic dans ce qui est utile ¢ 
la population. 8ne des der-
niªres en date est la loi de 

���� qui augmente le temps 
de travai l ¢ � ��� heures 
dans les col lect iv ités lo -
cales, pour supprimer des 
d i ]a i nes de m i l l iers de 
postes. &ela entra°ne d’ail-
leurs depuis deu[ ans des 
grªves de territoriau[, un 
peu partout en France.

&’est pourquoi, dans ce 
combat contre la démolition 
de leurs conditions de tra-
vail, les travailleurs com-
munau[ de %ond\ ne sont 
pas seuls.

Correspondant LO
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Cercle Léon Trotsky
�’�0raine V terrain 
d’a((rontement entre 
l’impérialisme et la �ussie
�amedi �� novembre Å ��։,
Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e - Métro Maubert-Mutualité

�randef�retagne։V la crise politique continue

Lola։V un meurtre horrible et son utilisation odieuse
�a droite et l’e?trÍme droite ont utilisé l’assassinat 
d’une /eune (ille de douAe ans, �ola, pour 
or+aniser une nouvelle campa+ne racisteW 

Oubliant les Fourniret, 
Heaulme et autres Émile 
Lou i s ,  t ueu rs d’en fa nts 
made in France, les déma-
gogues n’ont eu de cesse de 
lier ce crime à l’immigra-
tion clandestine, soulignant 
jusqu’à la nausée que la 

meurtrière est de nationa-
lité algérienne et, qui plus 
est, en situation irrégulière. 
Le député LR Éric Pauget, 
proche d’Éric Ciotti, a tout 
bonnement imputé la mort 
de la jeune fil le à « la fai-
blesse de la république» et au 

« laxisme de [la] politique de 
l’immigration ». Zemmour 
et ses sbires parlent carré-
ment de « francocide», sorte 
de génocide hexagonal com-
mis par des étrangers sans 
papiers.

On ne peut évidemment 
qu’¬tre horrifié et se sentir 
profondément solidaire de 
la famille de Lola, de son 

malheur, de sa dignité et 
de sa volonté d’être laissée 
en paix. La psychiatrie ex-
pliquera, ou non, le geste 
meurtrier, sans diminuer le 
sentiment d’impuissance de 
tout un chacun. 

Mais l’histoire enseigne 
que les hommes et les par-
t is prêts à t irer prof it , à 
n’importe quel prix, de tels 

drames sacrifieront toutes 
les Lola du monde pour 
diviser les travailleurs et 
les peuples, élever des bar-
rières, organiser la chasse 
aux étrangers et à leurs 
en fa nt s e t ,  f i na lement , 
maintenir leur ordre social 
pourri.

Aline Urbain

La grève pour les salaires début octobre à la gare de King’s Cross.
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Mardi �� octo#re, �ishi �una0 a remplacé �iA 
�russ comme �remier ministre du �oyaumef
�niW �e quoi peutfÍtre rassurer les marchés, 
mais certainement pas les travailleursW

En démissionnant jeu-
di 20 octobre, la conserva-
trice Truss a battu le re-
cord du plus court mandat 
dans l’histoire du pays : elle 
n’aura tenu que 44 jours. 
En renvoyant son ministre 
de l’Économie, Kwasi Kwar-
teng, vendredi 14 octobre, 
elle avait espéré éviter sa 
propre évict ion. Mais la 
manœuvre n’a pas suff i . 
Pourtant, dès son premier 
discours lundi 17 octobre, 
le remplaçant de Kwarteng, 
Jeremy Hunt, a tiré un trait 
sur une large part du pro-
gramme économique de sa 
cheffe. Révision à la baisse 
des cadeaux f iscaux aux 
plus riches et des aides aux 
ménages sur les factures 
énergétiques : il ne restait 
presque rien des mesures 
phares de Truss. Ridiculisée 
dans les médias, sans auto-
rité au sein de son parti, elle 
n’a eu d’autre choix que de 
se retirer.

Ces péripéties peuvent 
surprendre. Pourquoi une 
politicienne aussi dévouée 
à la bourgeoisie a-t-elle été 
écartée aussi v ite ? C’est 

qu’aux yeux de la classe 
dominante, la servilité ne 
suffit pas. Il faut aussi une 
certaine compétence pour 
défendre ses intérêts, dont 
Truss a manqué dès le dé-
part. Dès le 23 septembre, 
la présentation d’un « mi-
ni-budget » promettant des 
dépenses et baisses d’im-
pôts extraordinaires, sans 
recettes crédibles en face, 
a inquiété les capitalistes, 
au point de faire vacil ler 
la l ivre et d’inquiéter les 
fonds de pension. Critiquée 
dans les cercles de la haute 
finance britannique et in-
ternationale, malmenée au 
sein de son parti, impopu-
laire dans une population 
aux prises avec une inf la-
tion à plus de 10 %, Truss 
était sur un siège éjectable... 
et a fini éMectée.

Dans l’instabilité poli-
tique, les tares personnelles 
de Truss ne sont cependant 
pas seules en cause. Sa chute 
est surtout le symptôme 
d’un système en crise. Le 
Parti conservateur, long-
temps parti naturel de la 
bourgeoisie, n’est plus un 

appareil auquel elle puisse 
se fier les \eux Iermés. C’est 
en particulier vrai depuis 
le référendum du 23 juin 
2016, qui a ouvert la voie 
au Brexit, devenu effectif 
en janvier 2021. Alors que 
la bourgeoisie britannique 
ne voulait pas de la sortie 
de l’Union européenne, la 
marche vers le Brexit fut 
enclenchée par un Premier 
ministre conservateur, Da-
vid Cameron, qui pensait 
par ce référendum damer le 
pion à sa droite europhobe. 
Mais l’arroseur fut arrosé et 
la rupture avec l’UE a pro-
duit une série de désordres 
économiques et politiques 
dont la classe capitaliste se 
serait bien passée.
Au service 
de la bourgeoisie

Faute de concurrents, 
Sunak a donc pris la place 
de Truss. Ancien cadre de 
la banque Goldman Sachs, 
ancien directeur de fonds 
spéculatiIs, époux de la fille 
d’un milliardaire indien, 
il posséderait une fortune 
familiale de plus de 800 mil-
lions d’euros. En tant que 
ministre de l’Économie sous 
Johnson, il a été pendant la 
pandémie l’artisan du «quoi 
qu’il en coûte » à la sauce 
britannique. Le grand pa-
tronat a alors pu compter 
sur lui : non seulement l’État 

a pris en charge les salaires 
des travailleurs au chômage 
technique, mais il a versé 
aux grandes entreprises 
des dizaines de milliards 
qu’elles n’auront pas à rem-
bourser. Alors que Truss 
vivait ses derniers jours 
à Downing Street, Sunak 
s’est plu à rappeler que, dès 
leur bataille pour la direc-
tion du Parti conservateur, 
il avait prédit que les me-
sures de Truss mèneraient 
au désastre. Il a donc une 
réputation de gestionnaire 
fiable auprès des milieux 
financiers.

Ce profil a sans doute de 
quoi rassurer, au moins pro-
visoirement, la City. Dès la 
nomination de Sunak, l’in-
dice FTSE100, l’équivalent 
britannique du CAC40, a 
pris 50 points. La mission 
de ce nouveau capitaine de 
gouvernement est de ga-
rantir aux possédants que 
l’argent public, désormais 
géré plus sérieusement, va 
continuer de remplir leurs 
poches, quels que soient les 
soubresauts de la crise mon-
diale, et si possible sans re-
mous sociaux. C’est la qua-
drature du cercle. 
Atta7ues contre 
les travailleurs

Mais, dans ce climat in-
certain, il y a donc au moins 
une certitude : les attaques 

contre les c lasses popu-
la i res vont s ’accent uer. 
Hunt, qui devrait rester en 
place comme ministre de 
l’Économie, a annoncé la 
couleur : le bouclier tari-
faire sera moins durable 
que prévu, et les coupes 
dans les services publics 
au moins aussi sévères que 
dans les années 2010. La 
paupérisation d’un nombre 
croissant de travai l leurs 
est déjà programmée.

Face à cela, le Parti tra-
vailliste, qui caracole en tête 
dans les sondages, continue 
de réclamer des élections 
anticipées, en se présentant 
comme un gestionnaire du 
capitalisme plus compétent 
q ue les Tor ies . De nom-
breux travailleurs seraient 
sûrement satisfaits de voir 
Sunak et les Tories dégager. 
Mais miser sur leur rem-
placement par un gouver-
nement de gauche pour que 
cessent les régressions so-
ciales est un leurre. Les évé-
nements récents illustrent 
de façon frappante que ce 
sont les capitalistes, pas les 
politiciens, qui font la pluie 
et le beau temps. Pour te-
nir tête aux exploiteurs, le 
monde du travail ne pourra 
compter sur aucun sauveur 
suprême, seulement sur ses 
propres forces.

Thierry Hervé
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